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INTRODUCTION. 



Le i3 mars 1829, la Gazette de Lausanne^ ré- 
pondant à un article du Nouvelliste vaudois^ 
énonça des principes où je crus voir la négation 
de la conscience et la proscription de la liberté re- 
ligieuse. Je publiai , sur l'article de la Gazette , une 
brochure de 10 pages à peu près dont le gouver- 
nement du canton de Vaud jugea le contenu si 
fâcheux qu'il en ordonna la saisie. Mon ami , M. le 
professeur Monnard^ considéré par l'autorité com- 
me éditeur de cet écrit qu'il avait remis, sur ma de- 
mande, à un imprimeur de Lausanne, fut suspendu 
de ses fonctions; et le ministère public reçut ordre 
de l'accuser devant les tribunaux. Sur ces entre- 
faites j'arrivai à Lausanne, et dès lors l'affaire nous 
concerna tous deux. Le tribunal de première in- 
stance déclara que la brochure ne renfermait point 
de provocation à la révolte (délit que m'imputait 
la partie publique), et que, par conséquent, il n'y 
avait pas lieu à nous mettre en jugement. La cour 
d'appel confirma cet arrêt, en observant toutefois 
qu'il y avait dans mon écrit renonciation irréflé- 
chie d'une doctrine dangereuse. Dès lors il fut 
question de nous ju|[er sur tin autre fait. Domicilié 
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hors du canton , j'étais soumis à la censure. Or, j'a- 
vais perdu de vue cette disposition de la loi , et 
mon écrit n'avait point passé sous les yeux du cen- 
seur. Un jugement de la cour de district, confirmé 
en plein par le tribunal d'appel le ^9 juin dernier, 
Kbéra complètement M. Monnard et me condamna 
à 80 francs d'amende et aux frais. Telle fut, sous 
le point de vue juridique , la conclusion de cette 
affaire. 

Mais, pendant deux reprises, ma cause montait et 
redescendait d'un tribunal à l'autre : le Grand Con- 
seil du canton deVaud, alors assemblé, avait eu 
communication officielle de la suspension de M. le 
professeur Monnard. Il demanda des explications, 
que le Conseil d'état lui donna , le 3o mai , dans un 
Rapport qui a été imprimé, et qui forme 27 pages 
in.4^ 

Je vais livrer à mes lecteurs la partie de ce Rap^ 
porterai me concerne. Ma réponse suivra. Et comme 
je suis inculpé, dans ce morceau , sous deux points 
de vue; comme on m'y reproche à la fois des délits 
et de mauvaises doctrines , j'appellerai successive- 
ment sur ces deux objets l'attention de mes lec- 
teurs. La première partie de ce travail est ma 
Défense^ que je présente à mes concitoyens abso- 
lument telle que je l'avais préparée pour mes juges. 
La seconde est une Discussion de doctrines ^ ou un 
examen de celles du Rapport et des miennes. 
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J'ose demander à ceux qui veulent se mettre en 
état de porter un jugement sur cette affaire et sur 
ces questions^ autant de sérieux que j'ai dû en ap* 
porter moi-même dans ce travail. Je prie mes lec- 
teurs de ne pas perdre de vue que je suis ici sur le 
pied de la défense, que je m'occupe à écarter de ma 
personne des imputations terribles , qu'en un mot 
je ne joue pas avec des idées , ni ne fais de la polé- 
mique pour mon plaisir, mais que je remplis un 
devoir impérieux et pénible. Cette position mérite 
des égards , et le premier de tous est une attention 
impartiale. 



^'%'V%^-^%.'%<V»««^^*««^%.«<««/««%^»'%> %f*/««i^'^«/«^%>«/«%.^/%«^^«^^%>*/V«^V^ •■«'^l 



EXTRAIT DU RAPPORT 



PRESENTE AU QRAND CONSEIL 



DU CANTON DE VAUD, 



PAR LE ÛONS£ai-Q*£T AJ , LE 3a MAI 1829. 



« L'àutevr ( de la brochure intitulée : Observations sut* un 
article sur les sectaires » inséré dans la Gazette de Lausanne du 
i5 mars 1829) commence par contester à PËtat le droit 
de diriger le culte public; il lui accorde tout au plus un droit 
de surveillance ;\\ blâme ayec amertume V unité dans leeuUe, 
laquelle est selon lui une impiété. 

« Cette première accusation est gray^. Elle, retombe sur 
toutes nés lois et institutions religieuses^ ; car chez nous TE- 
tat dirige le culte, dont il a toujours youlu et yeut encore 
Tunité, selon sa constitution et ses lois; unité qui n*a pas été 
conquise par la force en opprimant la faiblesse, comme pa- . 
raît Tinsinuer Tauteur, mais qui s*est établie dans le prin- 
cipe ayec le culte lui-même, et s'est maintenue jusqu'à nos 
jours , unité enfin qui tient autant à notre organisation po- 
litique et à nos institutions civiles qu'aux principes de la re- 
ligion nationale. Ainsi, d'après l'auteur, il y aurait eu de- 
puis près de trois cents ans, impiété dans nos institutions re- 
ligieuses , parce qu'elles n'ont pas permis le libre cxerjcicc 
public de tous les cultes de l'univers. Or, Vimpiété est le mé- 
pris pour les choses de la religion y et ce mépris , selon l'avleur, 
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règne dans q^os lois religieuses, puisqu'il dit, eu parlant de 
notre unité , tantei^nou» voire unité impie, 

«Plus loin, l'auteur conyient que celui qui braye la loi 
doit être qualifié de séditieuof, de factieux, de rebelle; mais 
rebelle , dit-il , pour celui qui a fait ia loi , rebelle aux yeux 
de la loi. Mais prenez garde, poursuit-il , les lois elles-mêmes 
sont quelquefois rebelles ; rebelles^, d la loi étemelle du juste , d 
la loi suprême de Dieu, Placé entre ces deux lois, tel citoyen peuf 
se souvenir qu'il est homme, qu'il est croyant. Et alors dans la 
nécessité de choisir entre se4 semblables et son maître , entre les 
hommes et Dieu, etc.. Il veut bien être citoyen rebelle dans la 
société des hommes, pour être citoyen loyal et fidèle dans la so- 
ciété des élus, 

«Toutes ces déclamations, quoique vagues dans leur ex- 
prçssîo;! , ont cependant une application évidente à notre si- 
tuation actuelle; autrement elles ne seraient qu'une niaiserie 
au milieu d'un écrit de circonstancedont le but uniqu e ne 
saurait être contesté. Selon l'auteur, les sectaires séparatistes 
qui bravent ouvertement la loi sont donc rebelles seulement 
pour celui qui a fait la loi , et cette loi est elle-même rebelle 
aux lois de Dieu I 

«Cependant l'auteur ne conteste pas aux lois le droit d'être 
respectées; mais il fait une distinction selonles jeux de son 
imagination. Une loi injuste, dit-il, doit être respectée par moi , 
quoique injuste , lorsqu'elle ne blesse que mon intérêt ; et mes 
concitoyens, également lésés, lui doivent le même respect. Mais une 
loi immorale, une loi irréligieuse , une loi qui m'oblige de faire 
ce que ma conscience et ia loi de Dieu condamnent, si on ne peut 
la faire révoquer , il faut la braver, 

« Quand même il serait vrai qu'ici l'auteur ne parlait qu'en 
thèse , sans applica.tion ni allusion , sa doctrine n'en serait 
pas moins subversive des Hens sociaux , qui ne reposent que 
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sur Tobservation des lois; car dès qu'on admettrait que la loi 
peut être soumise au creuset de la conscience de chaque in- 
dividu , il ne faudrait plus attendre au milieu de la société 
ce respect pour Tordre léguai , sans lequel îelle ne peut que 
marcher à sa ruine. 

« Mais si nous voulons suivre l'aiiteur, nous demanderions 
où sont, chez nous , les lois immorales, les lois irréli^euses, 
les lois qui obligent à faire ce que la conscience et la loi de 
Dieu condamnent , pour qu'on puisse impunément venir ré- 
pandre au milieu de nous une doctrine qui enseigne à bra- 
ver les lois ? Sera-ce nos ordonnances ecclésiastiques, mo-. 
nument de piété où sont tracés avec tant de soin les devoirs 
des p£(steurs et des troupeaux , et qui déjà étaient sévères 
contre l'établissement de tout culte nouveau ? Sera-ce nos 
lois sur l'instruction publique , qui rattachent à la religion 
et au culte national cette partie de l'administration d'une ma- 
nière si intime qu'elle en est inséparable ? Sera-ce la loi de 
1810, qui règle l'exercice public des deux cultes, ou la cour 
stitution qui tes consacre et les garantit ? Sera-ce enfin la 
loi de 1824 (c^ao mai, contre les assemblées religieuses), 
qui laisse libre la conscience et le culte de chacun dans les 
limites de la- famille, qui ne défend que des actes extérieurs 
et publics, et qui au fond n'est qu'une confirmation et une 
sanction de toutes les lois antérieures sur le culte public ? 
Il faut assurément plus que du courage ou de la témérité , 
pour lancer de telles accusations contre les lois de son pays, 
et les qualifier de lois immorales et irréligieuses. Une loi im- 
morale serait une loi contraire à la morale et aux bonnes 
mœurs. Une loi irréligieuse serait une loi contraire au res- 
pect du à la religion : telles sont les définitiont rigoureuses 
du dictionnaire. A Dieu ne plaise que jamais aucune loi , 
dans notre heureux pays , puisse mériter même l'ombre d'un, 
pareil reproche ! 
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« Si l'on ne peut , dit l'auteur, faire révoquer la loi que con* 
damne la conscience , il faut la braver. C'est ainsi qu'il 8*é- 
lèye des reproches à une yéritable proyocation au désordre, 
et nous verrons bientôt comment il amplifie cette proTOca- 
tion en présentant les révoltes contre la loi comme unmojen 
de perfectionnement social. La doctrine de Tauteur enseigne 
donc que c'est un devoir pour chacun de résister à la loi qui 
n*est pas d'accord avec sa conscience , car il ne dit pas seu- 
lement qu'on peut la braver, mais qu'4l faut le faire. Par 
là Fauteur ne se borne pas à approuver les sectaires qui font 
ce que la loi défend ; il fait plus, il les représente comme 
remplissant un devoir social. 

« Si le citoyen doit braver la loi que sa conscience n'ap- 
prouve pas , que devra faire le magistrat ou le juge appelé à 
l'appliquer? Ne faudra-t-il pas aussi qu'il consulte sa coQ' 
science , et que , selon les inspirations de celle-ci, il aiette 
la loi de côté? L'on pourrait presque s'étonner de ce que 
l'auteur n'ait pas posé ce principe , qui ne serait qu'une con- 
séquence de son raisonnement. Ainsi se troiiVeraient subs- 
tituées à l'autorité de la loi préservatrice, toutes les volontés 
individuelles; dés là, plus de liens sociaux, plus de société 
organisée, plus d'ordre public; chacun suivrait sa propre 
loi , et la loi du plus fort régnerait. 

« Il n'y a pas d'exagération dans ce tableau : si le système 
de l'auteur était justifiable vis-à-vis d'une seule loi, il le 
serait vis-à-vis de toutes. La loi du ao mai n'est pas la seule 
qui puisse intéresser les consciences, qui mette un frein aux 
volontés et aux passions, qui tende à restreindre la liberté na- 
turelle et individuelle au profit de l'ordre social et de la tran- 
quillité générale; toutes les lois d'ordre public ont le même 
but, chacune suivant son objet. 

«L'auteur paraît cependant avoir senti que son système de 
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braver la loi transporte la société daos un état de violence c 
de crise ; cela ne l'effraie point : Ce principe, dit-il, loin d'être 
subversifs est le principe de vie des sociétés; c'est la lutte du bien 
contre te mal. Supprimez cette lutte ^ qu'est-ce qui retiendra l'hu- 
manité sur cette pente du vice et de la misère od tant de causes 
réunies la poussent d l^envi? C'est de révolte en révolte [si l'on 
veut employer ce mot) que les sociétés se perfectionnent, que la 
civilisation s'établit, que la justice règne y que la société fleurit. 

« Yoilà, mot pour mot, les propres paroles de l'auteur, et 
il est véritablement af&igeant d'avoir à les reproduire. La ré- 
sistance à la loi sera donc la lutte du bien contre le mal. La 
loi est donc un mal , et la résistance un bien , un principe de 
vie ; sans cette résistance la société est poussée sur la pente 
du vice et de la misère, sur laquelle rien ne pourra la rete- 
nir ! Il semblerait difficile d'imaginer une théorie plus dange- 
reuse pour l'état social, et l'on peut douter qu'il soit jamais 
sorti rien d'aussi extraordinaire des presses d'un pays où 
régnaient l'ordre et la tranquillité. Que dira-t-on, en effet, d'une 
doctrine qui présente les révoltes successives et perpétuelles 
comme un moyen de perfectionnement, d'une doctrine qui 
ne voit en quelque sorte la civilisation, la justice, la vérité 
qu'au milieu d'une anarchie constante et perpétuelle? Telles 
sont les conséquences nécessaires qui découleraient des pro- 
pres paroles de Tauteur, car il dit expressément qu'il faut 
marcher de révolte en révolte pour établir la civilisation, la 
justice, la vérité. Il ne croît pas même qu'il faille se tirer 
de cet état de violence, puisqu'il établit que la suppression de 
la résistance et de la lutte sera un principe de mort. 

«Tout conmae il serait impossible de justifier de pareilles 
doctrines et d'excuser leur auteur, de même serait-il superflu 
de se livrer à des commentaires ou à des raisonnemens pour 
démontrer ce qu'elles ont de dangereux ou de coupable. Le 
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sentimeot du respect pour les lois, de Tamour de l'ordre, de 
la morale publique et des simples convenances, suffît pour 
les faire apprécier. 

Enfin, dit l'auteur, qu'une secte (comme vous t'appelez) ait 
des principes contraires à la raison ^ c^est^d-dire d votre raison^ 
donnez-vous la peine de le prouver. L* effort ne sera pas grand si 
les principes sont aussi absurdes que vous le dites; opposez chaire 
à chaire, autel d autel, devenez enthousiastes contre les enthou-- 
siastes; prenez quelque chose de leur feu pour les combattre, mais 
n'appelez pas le Gouvernement au secours de voire éloquence, ce 
serait le déshonorer. 

« Cette partie de la brochure répond à l'article de la Gazette, 
qui disait que la puissance publique , gardienne de nos intérêts Us 
plus chers , devait intervenir pour protéger le repos du pays, repris- 
mer tout acte qui le trouble, et opposer le frein (tune police forte 
d tout désordre civil ou religieux, L*on peut, sans encourir le 
reproche de se constituer le défenseur du journaliste, obser- 
ver que ce qu'il dit ici ne renferme rien qu'on ne puisse ap- 
prouver. Mais la manière en laquelle l'auteur de la brochure 
répond et semble vouloir mettre le Gouvernement en scène, 
a quelque chose , sinon d'injurieux, du moins de bien incon- 
venant ; car il n'ignore pas que le Gouvernement est obligé de 
faire sévir contre tous ceux qui enfreignent la loi, et l'insinua- 
tion indirecte de déshonneur, présentée ici sous l'apparence 
d'un jeu de mot, a évidemment quelque chose d'ofiTensant, 
attendu que, loin de vouloir provoquer des disputes reli- 
gieuses , d'opposer chaire à chaire , autel ù autel , le Gouver- 
nement emploie l'autorité que lui donne la loi , pour prévenir 
des schismes et empêcher les désordres et les maux qu'ils en- 
traînent. 

n Le reste de la brochure mérite peu d'attention ; ce sont 
quelques déclamations à la louange des sectaires, que l'auteur. 
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compare ou assimile aux apôtres posant les premiers fonde- 
mens du christianisme au milieu des païens, ou aux premiers 
réformateurs. 

a II ne serait pas difficile de se placer sur le terrain où se 
place l'auteur, si l'on yonlait s'arrêter aux principes qu'il 
avance sur la liberté des cuites , mais il faudrait aussi commen- 
cer par écarter soigneusement d'une telle discussion toute 
question de dogme ou de théologie , et ne voir que ce qui peut 
être de droit public. 

« L'argumentation de l'auteur tend toujours à confondre 
deux idées absolument distinctes, et qu'il est essentiel de 
séparer, la liberté de la conscience et la Uberté des cultes, La 
liberté de conscience est sans doute au-dessus de toutes les 
lois, et il serait insensé de prétendre régler par des lois ou des 
actes d'autorité les mouvemens de ce sentiment intérieur et 
intime dont tout homme est le maître , et qui ne reconnaît 
l'empire d'aucune puissance humaine. Il y aurait assurément 
de l'injustice à ne pas reconnaître avec quel soin, depuis la 
réforination , nos lois et nos livres symboliques ont été scru- 
puleux sur l'article de la conscience , et se sont gardés de gêner 
son libre arbitre chez chaque individu. Mais c'est abuser des 
mots et confondre l'essence des choses, que de conclure de la 
liberté de conscience à la liberté indéfinie des cultes. 

« En général toutes les libertés de l'homme prennent leur 
première source dans le droit naturel ; et la liberté illimitée 
des cultes, si en fait elle existait, aurait eu la même origine. 
Mais de toutes ces libertés, relatives au droit de dire, de 
faire ou d'agir^ les unes demeurent telles que l'homme les a 
reçues de la nature , les autres se perdent ou se modifient par 
les lois positives, parles lois que les hommes ont le droit de 
se faire entre eux pour vivre en état de société. Tel a été chez 
nous et presque partout en Europe , le sort de la liberté des 
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€uhes. Si elle dériyaitdu droit naturel, ce que nous somnies 
loin de contester, elle a été restreinte par des lois positires 
qui règlent les actes extérieurs et Texercice du culte public; 
or cela n'est pas plus surprenant ni plus extraordinaire pour 
cette liberté-là que pour toutes les autres libertés naturelles. 
Aussi long-temps que ces lois existent , chaque citoyen doit 
les respecter, et ne pas prétendre ayoir le droit d'agir comme 
si elles n'existaient pas. Chaque citoyen aggrégé à l'état so- 
cial a contracté l'obligation absolue de supporter les restric- 
tions apportées à la liberté naturelle et de se conformera 
l'ordre établi par des lois positives. 

« Et puisqu'on se plaît si fort à invoquer en faveur des sec- 
taires , et en dépit de nos lois » les principes et les effets de 
la liberté naturelle et de la tolérance absolue, il faudrait 
encore examiner si ces principes sont dans leur esprit , dans 
leur propre doctrine , pour qu'ils méritent la réciprocité ; du 
premier coup d'œil on verrait que rien n'est plus exclusif et 
plus intolérant que cet esprit et cette doctrine. Ils accusent 
toute l'Église nationale comme antichrétienne ; ils voudraient 
la discipline de l'Église, c'est-à-dire, son indépendance abso- 
lue de l'ordre civil ; ils voudraient le pouvoir d'excommuni- 
cation spéciale et individuelle , qui ne serait autre chose 
qu'un règne sur. les opinions et les consciences. Leur tolé- 
rance , loin d'admettre la liberté des cultes , n'irait pas même 
jusqu'à la liberté de conscience , car c'est surtout sur les con- 
sciences qu'ils voudraient établir leur pouvoir au moyen de 
ce qu'ils appellent la discipline de l'Église. Or, en se plaçant 
dans un point de vue d'où l'on puisse comparer l'esprit pru- 
dent et sage de nos institutions sur le culte avec l'esprit exalté 
et fanatique de la secte, on voit que les premières établissent 
une vraie tolérance , la seule qui soit compatible avec notre 
ordre civil, tandis que la secte n'accorde pas même la liberté 
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de croire €t de penser, puisqu'elle voudrait juger les opinions 
et les pensées. Nous concluons qu'on ne saurait accorder la 
tolérance absolue et la liberté indéfinie de son culte ù une 
secte essentiellement intolérante , et dont l'esprit de prosély- 
tisme, qu'elle exerce par des missions à l'intérieur du canton, 
est trop ardent pour n'être pas dangereux. 

«Une seconde brochure du même auteur a suiyi la pre- 
mière.... Cette nouvelle production n'est qu'une réplique 
dans laquelle l'auteur confirme en général ce qu'il a dit dans 
la première ; mais avec de nouveaux développemens qui , 
du plus au moins, semblent être du ressort de la théologie. 
L'auteur s^attache surtout à développer son système sur le 
devoir de résistance à la loi, lorsque la conscience ne Tap- 
prouve pas, en traitant longuement cette question qu^U vaut 
mieux obéir d Dieu qu'aux hommes. Ceci sort du domaine de nos 
investigations, et nous laissons l'auteur à ses propres idées. 
Toutefois, sans trop nous écarter des bornes que nous nous 
sommes prescrites, nous pourrions faire observer qu'en met- 
tant la loi en conflit avec ce qui est au libre arbitre de 
l'homme, l'auteur prouverait, ou bien que la conscience 
n'est pas infaillible, ou bien peut-être cette triste vérité, 
que les passions peuvent imposer silence à la conscience; 
car il ne peut ignorer que le législateur seul qui promulgue 
une loi immorale ou impie est coupable , tandis que le ci- 
toyen qui cède à son empire vît en paix avec sa conscience. 
Nous ferions observer encore que, s'il s'est rencontré quel- 
ques circonstances rares, telles qu'il s'en trouve dans les 
grandes commotions politiques, où des hommes courageux 
s'honoraient par leur résistance à des coups d'une autorité 
tyrannique ou barbare , c'est alors qu'on pouvait avoir raison 
de dire qu'i/ vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes^ mais 
cette doctrine, infiniment respectable par son principe, de- 
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Tient un véritable abus lorsqu'on s'en sert pour mettre en 
question le devoir d'obéissance aux lois dans un état où les 
lois concourent au maintien du repos , de Tordre et de la 
tranquillité, et pour ne faire dépendre cette obéissance que 
du libre arbitre de la conscience. 

« Il ne vaut pas la peine de relever cette 'singulière propo- 
sition de l'auteur, que lorsque le Gouvernement déracine des 
abus consacrés par l'erreur populaire, il se constitue en état de 
révolte contre l'erreur populaire, G*est véritablement dénaturer 
le sens des mots ; c'est qualifier et colorer les choses de la 
manière la plus £siusse; loin de justifier par là sa doctrine 
sur les révoltes populaires, l'auteur n'aurait fait que s'en* 
foncer plus avant dans son erreur dangereuse. 



QUESTION LEGALE DU DELIT» 

' « Loin de voir un délit seulement sous un point de vue de 
forme, le conseil d*£tat en a vu un bien autrement grave dans 
le fond de l'écrit incriminé, à tel point qu'on pourrait dire 
qu'il y a outrage à la religion^ insulte aux autorités supérieures 
du Canton y et provocation directe au crime ou au délit. 

« L'outrage à la religion consisterait dans cette allégation 
qu'il y a impiété dans nos institutions religieuses. Quand l'au- 
teur parle d^unlté impie , il ne peut entendre par là que notre 
religion nationale, dont les institutions n'admettent pas la 
liberté illimitée des cultes , et qui en particulier ont proscrit 
les réunions d*une secte dont tous les actes tendent à établir 
un schisme contraire à la tranquillité publique; et le but de 
l'auteur est de soutenir ces mêmes sectaires contre cette même 
unité , consacrée par notre constitution et inhérente à notre 
état social, contre cette unité opposée par la loi comme un 
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frein aux entreprises et aux actes des sectaires. S'il y a en effet 
impiété dans cette unité qui existe chez nous depuis trois 
siècles, et qui a fait notre repos, Tauteur pourrait avoir eu 
raison de le dire; mais si la qualification est fausse et inexacte , 
Tauteur a outragé la religion nationale^ laquelle , sans l'unité, 
n'existerait pas. Il a parlé de l'existence au milieu de nous,du 
culte catholique, qui, selon lui^ rompt l'unité. Cette citation 
est hors de propos. Ce qui rompt l'unité, c'est le schisme; 
mais l'Eglise catholique, qui est non pas tolérée, mais ga-^ 
rantie par la constitution, n'est pas un schisme dans l'Église 
protestante, et encore dirons-nous, si l'ordre et le repos 
public eussent été troublés chez nous par une secte , un schisme 
ou des missions dans l'Église catholique , le Gouvernement 
aurait dû prendre des mesures pour le maintien de l'ordre et 
de la tranquillité. 

« L'insulte aux autorités supérieures consisterait dans l'im- 
putation d'avoir pu faire une loi immorale et irréligieuse, et 
de se déshonorer en la faisant exécuter. Mais, dira-t-on, les 
citoyens doivent avoir le droit de critiquer la loi , sans quoi 
elle pourrait n'être jamais corrigée ou améliorée malgré des 
défauts ou des vices. 

« Ce ne sera pas nous qui voudrons contester aux citoyens 
le droit naturel de critiquer la loi; mais nous contesterons 
assurément le droit d'aller en cela jusqu'à l'excès et à la vio- 
lence. Or, qu'a fait M. Vinet ? On voit que son but a été d'éta- 
blir que la loi contre les sectaires est tellement immorale et 
irréligieuse que les sectaires ont le droit et le devoir de la 
braver. Et pour établir qu'un Gouvernement a pu faire une 
loi immorale et irréligieuse , une loi qui ordonne de faire ce 
que défend la loi de Dieu, sans que de tels vices existent dans 
la loi autrement que selon l'opinion de celui qui la critique , 
il faut aussi supposer que les hommes qui ont pu la faire n'a- 



20 

Taient pas pour guides les principes de la morale, de la reli- 
gion , du respect pour la Divinité! 

« C^est assez insulter aux premières autorités d'un État. 

tt On voit qu'il n'aurait pas été impossible , moralement par- 
lant, de soutenir les deux chefs de prévention d'outrage à la 
religion et d'insulte aux autorités ; mais en examinant la chose 
sous le point de vue du droit légal, le Conseil d'Etat a dû 
prendre une autre détermination. 

tt La provocation directe au crime ou au délit paraissait fla- 
grante. . . En conséquence le conseil d'État a décidé à l'una- 
nimité que l'affaire serait renvoyée devant les tribunaux , etc. » 
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PREMIÈRE PARTIE. 



DEFENSE DE L'ECRIT INCRIMINE. 



Très honorés Messieurs (i), 

Le ministère public, en m obligeant à compa- 
raître devant vous, crée pour vous une situation 
non moins importante que la mienne. En vous sai- 
sissant de la première cause relative à la loi de la 
presse , il vous appelle à poser aujourd'hui les fon- 
demens de la jurisprudence que vous suivrez à 
l'avenir dans l'application de cette importante loi. 
Le jugement que vous porterez dans cetle affaire 
sera un précédent auquel vous serez obligés de re- 
garder dans la suite , auquel même on aura soin de 
vous rappeler. Car tel est le sort d'un grand nom- 
bre de lois : leur véritable commentaire , c'est la 

(i) Les membres du Tribunal de district et de la Cour d'appel. 
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pratique des tribunaux chargés de les appliquer; 
et les sentences de ces tribunaux deviennent comme 
de secondes lois, souvent aussi respectées que les 
lois proprement dites , dont elles émanent. Ma cause 
est donc intéressante pour la société , qui va voir, 
à cette occasion , les premiers pas d'une jeune loi 
dans la carrière des applications. 

Mais si ma cause est intéressante sous ce point de 
vue général , elle lest davantage sous un rapport 
particulier. Si la loi que vous allez appliquer est 
juste , la liberté de la presse , qu'elle consacre , est 
du même âge. On va savoir aujourd'hui jusqu'où 
s'étend cette liberté dans le sens du législateur, et 
dans le vôtre. On va connaître dans quel esprit se- 
ront jugés ceux que, plus tard, l'usage ou l'abus de 
la presse conduira devant vous. Les citoyens à qui 
leurs circonstances peuvent faire un devoir ou une 
nécessité de s'adresser au public par la voie de l'im- 
pression , vont apprendre aujourd'hui si, lorsque 
leurs intentions seront pures, ils devront reculer 
d'effroi devant leur pensée ; s'ils seront , en de 
graves sujets , réduits à ne dire que ce que tout le 
monde sait et ce qui plaît à tout le monde; si , à la 
vue d'abus funestes au bonheur public , ils pourront 
en appeler hautement à la raison et à la justice , ou 
si des réticences timides, d'adroits sous-entendus, 
des allusions obscures seront l'unique éloquence 
permise à leurs réclamations. 

T. H. M., dans la circonstance où j'ai pris la plu- 
me , j'avais besoin de dire toute ma pensée , et de 



23 

la dire hautement. Aux values déclamations d'un 
journal , habitué à placer toutes les questions dans 
un demi-jour douteux et trompeur, il fallait opposer 
une franchise, une clarté, qui l'obligeât à sortir de 
ces ténèbres honteuses où se cache sa faiblesse. Il 
fallait même (puisque, sur certains sujets , les lieux 
communs passent parmi nous pour des paradoxes), 
il fallait risquer de sembler paradoxal , et , par quel- 
ques paroles fortes , tirer une foule d esprits de l'as- 
soupissement où les retiennent d'anciens préjugés 
ou une malheureuse ignorance. Mais sans doute 
qu'il fallait , avant toutes choses , être vrai. Âi-je 
été vrai ? L'un des principaux objets de cette défense 
sera de le prouver. Ce ne sera pas ma faute si je 
répète ici avec plus de force, avec plus d'accent, 
les mêmes vérités pour lesquelles je suis tiré en 
cause ; on m'oblige à les proclamer de nouveau ; 
c'était un devoir de les dire , c'est maintenant mon 
seul intérêt , ma seule ressource ; je ne crains pas 
d'ajouter que c'est le bonheur de ma cause. 

Il semble qu'on ait voulu essayer sur moi toute 
la loi du i4 mai 1822 sur la liberté de la presse. 
Car à l'exception de la diffamation personnelle , je 
suis présumé coupable à peu près de tous les délits 
qu'elle a prévus. Trois chefs d'accusation sont éle- 
vés contre moi. Je vais les examiner successive- 
ment. 

Le premier chef est tiré de cette phrase , qui se 
trouve à la page 10* de mon écrit : « M'appelez pas 
« le Gouvernement au secours de votre éloquence ; 
<( car ce serait le déshonorer. » 
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Cette phrase forme la conclusion d'un paragraphe, 
dont on me permettra de reproduire la dernière 
partie : 

« Qu'une ^ecte ( comme vous l'appelez ) ait des 
« principes contraires à la raison , c'est-à-dire à votre 
« raison 9 donnez-vous la peine de le prouver ; l'ef- 
a fort ne sera pas grand si ses principes sont aussi 
« absurdes que vous le dites; opposez chaire à chaire, 
(( autel à autel ; devenez enthousiastes contre les 
« enthousiastes; prenez quelque chose de leur feu 
t( pour les combattre ; certes , il y aura du malheur 
« si, ayant de plus la vérité de votre côté, vous 
« n'obtenez bientôt le dessus. Mais n'appelez pas le 
« Gouvernement au secours de votre éloquence , 
« car ce serait le déshonorer. >» 

Il me semble , Messieurs , qu'il faut choisir entre 
deux suppositions : ou ces paroles s'adressent à 
M. M. , individuellement, ou elle ne sont que l'ex- 
pression d'une vérité générale. 

Dans la première supposition , il est tout-à-fait 
impossible d'y voir une injure au Gouvernement; 
s'il y en avait une , elle serait pour M. M. ; et ce 
n'a point été mon intention ; je n'injurie pas ceux 
que je réfute. Dans la seconde supposition, c'est-à^ 
dire en prenant cette phrase comme l'expression 
d'une vérité générale , elle ne tombe sur personne 
ni en blâme ni en louange ; et chacun est libre d'en 
faire l'usage et l'application qu'il veut. Que j'aie fait 
in petto cette application à notre Gouvernement l 
c'est ce que personne ne peut prouver ; c'est ce que 
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mon aveu seul prouverait ; et c'est ce que je nie 
solennellement. C'est une idée générale, amenée 
par le cours . du raisonnement , et pure de toute 
allusion particulière. On peut la ramasser pour s'en 
faire à son choix une couronne ou un opprobre ; 
cela ne me regarde point. Je n'ai voulu qu'énon- 
cer une idée générale , et , comme telle , il. me suffit 
de prouver qu'elle est vraie ; ce que je vais essayer. 
Je crois qu'un Gouvernement ne s'honore point 
en prêtant sa force aux opinions; comme je crois 
aussi que des philosophes ou des sectateurs ne font 
point une chose honorable en appelant l'autorité au 
secours de leurs doctrines. L'action est réciproque ; 
et ces deux vérités corrélatives se fondent sur cette 
autre vérité que je ne m'attends pas à voir contestée 
dans cette enceinte : c'est qu'il n'y a aucun rapport 
d'essence, aucune affinité naturelle entre la vérité 
et la force. Cela est vrai à tel point que je ne sau- 
rais trouver dans la nature aucun terme de compa- 
raison qui pût m'aider à rendre cette idée sensible. 
L'eau et le feu ont plus de parenté entre eux que la 
vérité et la force. Les contraires ont entre eux plus 
de relation, car l'un avertit de l'absence de l'autre; 
mais entre la force et la vérité je ne vois aucun point 
de contact, aucun rapport quelconque; l'une ne fait 
point penser à l'autre , ne suppose pas l'autre , ne 
remplace pas l'autre. La force peut se rencontrer 
avec la vérité, la vérité avec la force, mais cette réu- 
nion n'a rien que d'accidentel , et l'on est obligé 
d'avouer qu'elle est rare. Il en résulte que lorsqu'on 
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veut donner la force pour soutien à la vérité, on leur 
fait en quelque sorte contracter un hymen adultère, 
qui tourne au déshonneur de Tune et de l'autre* 
L'honneur de la vérité , c'est de triompher par sa 
propre énergie ; l'honneur de l'autorité , c'est de 
comprendre ce principe, c'est de laisser un libre 
chemin à la vérité, c'est d'avoir foi à la puissance 
de la vérité, et, en conséquence, de ne pas lui of- 
frir, ou plutôt lui imposer le secours flétrissant de 
la force matérielle. Mais si ce secours se combinait 
avec des mesures de violence, si l'autorité armait 
certaines idées du glaive acéré des lois , si le Gou- 
vernement forçait la vérité à devenir persécutrice... 
en flétrissant, pour un temps, la vérité, il se flétri- 
rait lui-même : car il aurait méconnu ^ la fois la 
puissance de la vérité , la liberté des intelligences et 
la dignité de la pensée ; il aurait nié à la fois trois 
grands principes dont il devait être le respectueux 
gardien. Au reste. Messieurs, je ne puis m'empècher 
de vous dire, bien que cela importe peu pour ma 
cause, que c'est à mon copiste ou à mon imprimeur 
que je dois d'être accusé au sujet de cette phrase. Un 
/{pris pour un e fait aujourd'hui mon malheur: on 
ne peut guère être malheureux à moins. 

J'avais écrit: «N'appelez point le Gouvernement 
au secours de voire éloquence, car ce serait LA dés- 
honorer» (déshonorer l'éloquence) ; pensée com- 
mune, mais très juste; car il est certain que c'est se i 
couvrirMe honte que de recourir à des coups d'État 
pour accréditer ses idées favorites ou ses opinions 
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religieuses. La vérité même, ainsi soutef:*î, n'arrive 
aux esprits que suspecte et décréditée; Oiï s'arme 
contre elle de préventions injurieuses , on ne Wut 
pas la reconnaître sous une telle escorte, on la re- 
pousse avec mépris comme un mensonge. Tel a été 
le fond de plusieurs religions qui avaient invoqué et 
obtenu lessecours de l'État. En s'assurant son appui, 
elles ont perdu la confiance des peuples dont le 
sentiment de liberté se trouvait effarouché par cette 
alliance. Il est même arrivé à ces religions quelque 
chose de pire : leur association avec la force ne les 
a pas seulement décréditées, elle les a corrompues; 
après avoir inspiré de la défiance elles l'ont méritée ; 
tout ce qui paraissait devoir les soutenir les a fait 
tomber en dissolution. C'est que, plus elles ont de- 
mandé à l'autorité , moins elles ont exigé d'elles- 
mêmes; plus elles ont vécu d'une vie extérieure, plus 
la vie intime s'est dissipée ; la confiance charnelle a 
banni la foi, et la foi, en s'échappant, a emporté la 
vertu. Ces conséquences sont trop naturelles pour 
que je m'arrête a les développer; d'ailleurs je n'ai' 
voulu, Messieurs, que vous faire connaître la véri- 
table leçon du manuscrit original de ma brochure , 
leçon qui , respectée par mon copiste ou par mon 
imprimeur, m'aurait peut-être épargné un des trois 
chefs d'accusation qu'on a tirés de mon écrit. 

Je passe à un second chef d'accusation. La partie 
publique voit un outrage à la religion dans ces mots:: 
« Vantez-nous encore cette unité impie. » 

Yoici le passage auquel ces mots appartientient^ 
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uLa société doit veiller à l' unité du culte. — G est 
tlui imposer une rude tâche. L'histoire en fait foi, 
«rétude de nous-mêmes suffirait à nous l'appren- 
«dre, le bon sens le déclare. Quoi ! toutes ces ima- 
cginations, toutes ces âmes, tous ces êtres moraux 
« et volontaires, vous voulez que la société les amène 
«à la même religion; vous voulez qu'à moins da- 
«dopter votre culte ils restent sans culte! Quelles 
«forces nouvelles a donc reçues la société? Voilà 
«quinze siècles que les princes les plus puissans et 
«les plus habiles échouent dans cette entreprise; ei 
«vous avez le courage de la conseiller! vous, qui 
«reprochez à quelques zélateurs âiattiset les dis^ 
^cordes et de préparer les révolutions y mesurez, si 
« vous Je pouvez, les maux qu'a versés sur le monde 
«ce système fatal d'unité que vous venez défendre; 
«et, après cela, vantez-nous encore cette unité 
«impie!» 

Il m'arrive à cet endroit de ma défense une chose 
bien singulière. Je suis accusé d'outrage à la reli- 
gion; et ma défense consiste à dire que la phrase 
précisément d'où l'on extorque cette accusation, est 
un hommage éclatant à la religion. Gomment se 
peut-il faire. Messieurs, que le ministère public et 
moi soyons si loin de compte? A quoi peut tenir 
l'extrême divergence de nos vues sur ce point de 
doctrine? Je l'ignore, et je neveux point le recher- 
cher; j'ai autre chose à faire. 

J'ai, dit-on, outragé la religion. Mais quelle reli- 
gion? Est-ce celle de Mahomet, soumettant les 
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peuples au Gorao par largumentatiou sanglante de 
répée? Est-ce celle de Gharlemagne, mêlant le sang 
des Saxons à leau de leur baptême? Est-ce celle 
d'Ivan le Terrible , faisant des eaux d un fleuve un 
vaste baptistère où les Sibériens sont poussés par 
dé tachemens successifs, la baïonnette dansles reins? 
Est-ce celle du comte de Montfort, éclairant les Al- 
bigeois sur la vérité du papisme à la lueur des tor- 
ches incendiaires? Est-ce celle de Louis XIV, dé- 
clarant, le glaive à la main, à un million de pro- 
testans français, qu'il n'y a plus de protestans en 
France? J'avoue, sans détour, que j'ai outragé la 
religion de Mahomet, de Gharlemagne, d'Ivan le 
Terrible, de Louis XIV. Mais si, en parlant d'ou- 
trage à la religion, la partie publique a entendu, 
comme je dois le penser, la religion chrétienne, telle 
qu'elle est dans l'Évangile, la religion protestante , 
telle qu'elle est dans nos livres symboliques , je pré- 
tends que, bien loin d'avoir fait outrage à la religion, 
je lui ai rendu, au contraire, dans les paroles incri- 
minées, un éclatant hommage. Je vais le prouver. 

Dieu veut le salut, la libération de tous les hom- 
mes, et il les sauve , il les libère par la connaissance 
qu'il leur donne de la vérité. S'ils accueillent cette 
vérité dans un cœur humble et soumis, s'ils la re- 
tiennent, s'ils la conservent, s'ils l'appliquent, l'œu- 
vre miséricordieuse du Sauveur est accomplie en 
eux. Mais toute cette conduite de l'homme suppose 
l'usage de sa liberté. Dieu pouvait sans doute , par 
un miracle, amener tous les hommes à la fois à la 



3o 

possession de la vérité. Dieu pouvait convertir d'uD 
coup toute l'espèce humaine, et produire instanta- 
nément , irrévocablement une unité contre laquelle 
personne n'aurait eu l'idée de s'élever; mais il pa- 
rait qu'un tel triomphe n'est pas conforme aux vues 
de sa sagesse éternelle. Il a donc appelé tous les 
hommes ; il n'en force aucun. Or, comme les 
hommes sont différemment doués, et placés dans 
des positions diverses , il en résulte que l'unité ne 
s'établit point naturellement entre eux. Les uns 
arrivent plus tôt, d'autres plus tard, à la vérité ; d'au- 
tres, hélas! n'y viennent jamais. Et parmi ceux aux- 
quels il est donné d'y parvenir, il reste encore de 
grandes différences , suivant les degrés de l'intelli- 
gence, les nuances du caractère et l'influence de 
l'éducation. Il existe , à la vérité , un moyen d'in- 
troduire chez un peuple une espèce d'unité en ma- 
tière de religion. Ce moyen , c'est la proscription de 
toutes les lumières. De même que toutes les cou- 
leurs , comme dit Bacon , s'accordent dans les té- 
nèbres , toutes les opinions se confondent et s'ef- 
facent dans l'extinction de la pensée humaine; il n'y 
a plus de divergences d'opinions , parce qu'il n'y a 
plus d'opinions. Mais chez un peuple arrivé à un 
certain degré de civilisation , cette unité artificielle 
s'établit plus difficilement, ou, pour mieux dire, 
ne s'établit jamais. Il faudrait, pour qu'elle pût y 
avoir lieu , qu'un excès de corruption y eût telle- 
ment amorti les consciences qu'elles fussent deve- 
nues totalement indifférentes au mensonge et à la 
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vérité j comme au vice et à la vertu. Les peuples ne 
sont jamais arrivés à cet apogée de la dépravation. 

Quoi qu'il en soit, entreprendre de créer par la 
force cette unité religieuse, n'est pas moins impie 
qu'absurde. C'est empiéter sur les droits de Dieu , 
en voulant opérer par la violence ce qu'il a résolu 
d'accomplir par la persuasion. C'est substituer une 
unité extérieure à l'unité intérieure, la seule dont 
il fait cas. C'est anéantir le sentiment religieux au 
profit de l'établissement religieux. C'est , comme je 
l'ai dit ailleurs , vouloir une église et point de reli- 
gion. Conquérir les consciences par la frayeur, les 
acheter par l'espérance , les égarer par le mensonge, 
sont des outrages également graves à celui qui a 
fait les consciences et qui s'en est réservé l'empire. 
Placer un individu ou des masses dans l'alternative 
de renoncer à leurs avantages temporels, ou de re- 
nier leur conscience , c'est un attentat sacrilège. Et 
l'unité , toujours apparente , qu'on procure par ce 
moyen, est une unité impie. 

Voilà les principes de la religion chrétienne. La 
religion de l'Etat , au canton de Vaud , en a-t-elle 
d'autres ? Dans ce cas , il serait vrai de dire que je 
l'ai outragée, et je ne sais si j'en aurais beaucoup de 
repentir. Mais j'ouvre son histoire ,^ j'assiste à sa nais- 
sance, et je vois que l'unité qui a régné dans son 
sein n'a pas été un fruit de la force. Cette unité, fon- 
dée sur la liberté , n'est donc point l'unité impie dont 
j'ai parlé. Je n'ai donc point insulté l'église du can* 
ton de Vaud , je n'ai point outragé la religion de 
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l'État. Pour mieux dire , je d ai outragé aucune per- 
sonne ni aucune chose. Je me suis élevé contre le 
système qui veut établir Tunité par la force. Si c'est 
un outrage que d'avoir qualifié d'impie une pareille 
unité , je veux bien avoir commis cet outrage, et je 
suis prêt à le commettre encore. 

Insulte à l'autorité , outrage à la religion ; voilà 
les deux premiers chefs de l'accusation qui m'est in- 
tentée. A peine l'idée vient-elle d'un délit plus grave, 
et cependant la partie publique a su le trouver dans 
cette même brochure, trésor, à ce qu'il paraît, de 
mensonge et d'iniquité. 

(t Une loi immorale , une loi irréligieuse , une loi 
qui m'oblige de faire ce que ma conscience et la loi 
de Dieu condamnent, si l'on ne peut la faire révo- 
quer, il faut la braver. » Un grammairien pourrait 
relever dans cette phrase une incorrection assez sen- 
sible : la partie publique y a trouvé quelque chose 
de mieux ; elle y a découvert une provocation au 
crime. 

Une provocation directe (la seule dont la loi fasse 
mention ) consiste à exciter certaine personne à un 
certain acte dont l'occasion existe pour elle. 

Or, si Ion analyse la phrase incriminée, on trou- 
vera bien qu'un certain acte est recommandé , celui 
de braver une loi immorale ou irréligieuse qu'on n'a 
pu faire révoquer. Mais il est impossible d'y trouver 
les deux autres élémens de l'idée de provocation di- 
recte. 

Et d'abord qui est-ce que je provoque ? Le monde 
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entier, c'est-à-dire personne. La phrase incriminée 
est une lettre sans adresse. C'est une maxime de 
philosophie que j'oppose aux maximes très peu phi- 
losophiques de mon adversaire. Je fais ce qu'ont 
fait avant moi des milliers d'auteurs qui ont écrit 
sur la morale ; je fais ce que fait mon antagoniste 
lui-même, lorsqu'il énonce des sentimens sur la po- 
litique , lorsqu'il dit , par exemple : « Le gouverne- 
ment doit veiller à l'unité du culte. » Y a-t-il provo- 
cation dans ces paroles de M. M. ? Nullement : c'est 
le simple énoncé d'une doctrine , très fausse , à la 
vérité, mais enfin d'une doctrine. La seule différence 
entre nos deux propositions , c'est que la mienne 
est vraie , et que la sienne est fausse. Mais ni l'une 
ni l'autre ne sont des provocations , ou toutes les 
deux sont des provocations ; il n'y a pas de milieu. 
Si j'ai provoqué à la violation des lois, il a provo- 
qué également à la violation des lois , car c'est en 
vertu de la constitution que les catholiques exercent 
librement leur culte dans notre canton ; et M. M. 
veut que le gouvernement établisse l'unité de 
culte , ce qu'il ne pourrait faire qu en foulant aux 
pieds la constitution. La condition de M. M. et la 
mienne sont donc identiques; si vous me condam- 
nez , vous ne pouvez l'absoudre ; si vous l'absolvez, 
vous ne pouvez me condamner. 

Mais laisssons en repos M. M. , qui ne se soucie 
probablement pas de suivre ma fortune ; aussi bien 
n'ai-je pas besoin de ce rapprochement pour établir 
que ce qu'on appelle provocation dans mon écrit. 
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ne s'adressaat à personne en particulier, n'est que 
le simple énoncé d'un précepte de morale univer- 
selle. Veuillez , Messieurs , si vous avez besoin d'en 
être convaincus, jeter les yeux sur l'ensemble du 
paragraphe où se trouve la phrase incriminée. Je 
vais l'analyser. 

L'auteur d'un article de Gazette avait demandé 
de quel nom il faut appeler celui qui brave la loi. A 
cette question générale , je réponds, dans ma bro- 
chure, qu'un tel homme peut être appelé séditieux, 
factieux, rebelle, selon les circonstances. 

Voilà ma première thèse , où l'on ne verra pas 
sans doute un paradoxe , et moins encore une pro- 
vocation. Passons donc plus loin. Je reconnais en- 
suite qu'il y a une loi de Dieu, supérieure à toutes 
les lois humaines, et avec laquelle celles-ci peuvent 
se trouver en contradiction. Vérité, je crois, qui n'a 
pas besoin de preuve, et qui, dans tous les cas, ne 
provoque rien. Enfin je dis que, placé entre ces deux 
lois, le croyant se décide pour la loi de Dieu ; j'ac- 
corde que, dans ce cas, il se constitue en état de 
révolte vis-à-vis de la loi humaine, et que, dans le 
sens de la loi , et aux yeux de ceux qui l'ont faite , 
il est nécessairement un rebelle. Mais afin de ne lais- 
ser point de vague dans une matière aussi impor- 
tante, je repousse bien loin l'idée qu'on puisse, en 
bonne morale , se dispenser d'obéir à des lois hu- 
maines, simplement parce qu'elles sont injustes, et 
je n'exclus du droit d'être obéi que les lois qui 
obligeraient de faire ce que la conscience et la loi 
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de Dieuc< adamnent. Or, je nie que , dans l'énoncé 
général c^'j cette maxime de morale, il y ait une pra^ 
vocatif Ti directe. Je veux bien que la conséquence 
indirecte de ces maximes soit une conduite dans 
laquelle on voie une préférence absolue de la loi de 
Dieu sur la loi dès hommes. Qu'on dise que la 
maxime est dangereuse , et qu'on me fasse un pro- 
cès en tendance , si la loi en donne le moyen ; mais 
qu'on ne m'accuse pas de provocation directe ; car ce 
serait tordre la loi , et rendre les mots les plus 
clairs de la langue problématiques et confus. 

Mais une provocation directe, avons-nous vu en« 
core, suppose un acte dont l'occasion existe. Car si 
cette occasion n'existait pas , la provocation frappe- 
rait en l'air et n'atteindrait rien. Voyons donc main- 
tenant s'il y avait dans le moment où j'ai publié mon 
écrit, s'il y a, dans le moment même où je parle, 
l'occasion de l'acte qu'on m'accuse d'avoir provoqué. 
*Oûî, me dît-on , vous avez provoqué à la révolte : et 
l'occasion de la révolte existe toujours. — Je réponds 
que, si j'ai provoqué à quelque chose, ce n'est point 
à la révolte en général, dont il est certain que l'occa- 
sion existe toujours , mais à une certaine espèce de 
révolte dont l'occasion n'existe pas toujours. J'ai 
parlé de braver des lois immorales et irréligieuses. 
Or, en supposant que de telles lois méritent que les 
citoyens les respectent, je demande: Y a-t-il, dans 
ce moment, au canton de Yaud, des lois immorales 
et irréligieuses? S'il y en a qu'on me les montre. Dai- 
gnez, Messieurs, faire attention à ce que je demandé. 
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Geslois immorales, irréligieuses, où sont-elles? qu'on 
me les montre. Alors j avouerai que ma phrase pro- 
voque indirectement à un acte donc l'occasion existe ; 
car j'ai dit, d'une manière générale, que, quant aux 
lois immorales, irréligieuses, qui obligent de faire 
ce que la conscience et la loi de Dieu condamnent, 
il faut les braver. Encore une fois, qu'on me les 
montre. Si Ion ne peut me les montrer, il est clair 
qu'il n'y a de ma part provocation d'aucune espèce. 
Si, au contraire, il y a chez nous de telles lois... si 
le cantou de Yauda, dans ses codes, des lois qui ou- 
tragent la conscience et insultent à la divinité... 
Messieurs, dans quelle position vous trouvez-vous 
placés ! et que votre ministère est pénible à cette 
heure! On vous oblige à poursuivre un homme ex- 
pressément dans l'intérêt des lois immorales et ir- 
réligieuses de votre pays. Ce sont de telles lois que 
vous êtes appelés à venger sur lui. C'est à l'impiété , 
à l'immoralité codifiées que votre sentence doit ren- 
dre hommage. Et vous ne pouvez me condamner 
qu'en flétrissant vos législateurs et votre pays! Mais, 
Messieurs, même à ce prix vous ne pouvez pas me 
condamner. S'il y a eu provocation de ma part, en 
tout cas elle n'a point été directe. Ce n'est qu'en 
thèse générale que j'ai justifié la désobéissance aux 
lois irréligieuses et immorales; je n'ai fait qu'expri- 
mer une opinion philosophique ; et quand bien 
même (dans l'hypothèse) son application tomberait 
sur des lois existantes, ce n'est que d'une manière 
indirecte qu'elle les compromet ; en sorte que je ne 



^1 



puis être placé d'aucune manière dans le cas de 
provocation directe. 

Mais pourtant, me dira-t-on, il est évident que 
votre écrit se rapporte aux dissidens, qu'en dernier 
résultat tous les défendez, et que chez vous l'apo- 
logie d'un principe se résout en la défense de cer- 
tains individus, et une thèse philosophique en une 
véritable provocation. Personne ne s'y trompera, 
personne ne s'y est trompé ; et vous-même vous vous 
feriez conscience de le dissimuler. 

Messieurs, quand cela serait, on ne doit pas me 
le faire dire ; car c'est m'obliger à faire confidence à 
la cour et au public de mes intentions secrètes et de 
mes sentîmens intérieurs; c'est vouloir que j'im- 
prime aux passages inculpés de mon écrit un carac- 
tère qu'ils n'ont point en eux-mêmes , que je les 
rende coupables comme à plaisir, et que je crée le 
délit. Si le délit n'est pas dans la phrase même, il 
n'est nulle part. Mais au lieu de me retrancher dans 
cette réponse, où pourtant je serais inexpugnable, je 
déclare que la supposition à laquelle on voudrait 
me faire consentir est sans fondement ; et que d'in- 
tention , le passage incriminé n'est point une provo- 
cation adressée aux dissidens. 

Des individus que M. M. désigne sous le nom de 
sectaires ont été l'occasion de cette discussion. Mais 
l'occasion n'est pas le sujet; et même il est facile de 
s'assurer que mon écrit ne se rattache que très in- 
directement aux individus dont il est question. 
M. M. avait trouvé à propos d'énoncer à leur occa- 
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sioo certains principes de morale et de politique. 
Moi, à 1 occasion des principes de M. M. , je sois 
venu en énoncer d'autres , qui sont justement le 
contraire des siens. On voit que je ne suis ici qu'en 
troisième ligne , et qu'un double intervalle me sé- 
pare du sujet particulier des sectaires. 

C'est la vérité pure. Messieurs, qu'à la première 
lecture de l'article de la Gazette ^ je fus plus frappé 
de la fausseté des principes qu'il renferme que du 
danger de leur application pour les dissidens de 
notre pays. Ceux qui me connaissent, ceux qui 
connaissent seulement mes écrits n'en douteront 
nullement. Voué par goût à l'exposition des doc- 
trines générales, j'aborde rarement les questions 
locales et temporaires, qui, par plusieurs raisons, 
ne sont guère de ma compétence ; et c'est peut- 
être un tort qu'on devrait me reprocher d'être moins 
touché, dans des circonstances comme celles où 
nous nous trouvons, de l'injustice faite aux per- 
sonnes que de la violence faite aux principes. Dans 
le cas présent je suis demeuré fidèle à ma méthode, 
bonne ou mauvaise. Mon écrit n'est réellement point 
un morceau sur les sectaires , mais sur un article sur 
les sectaires , où il est question de tout autre chose 
que des sectaires. En sorte que si j'ai défendu les 
sectaires , c'est indirectement et par de simples 
théories , et que si je les ai provoqués à la désobéis* 
sance , c'est encore indirectement , par des théories. 
Je puis donc affirmer que , ni de fait ni d'intention ^ 
je n'ai commis dans mon écrit l'acVe de provocatioà 
directe qui m'est imputé. 



C'est assez pour ma défense juridique, ce n'est 
pas assez pour ma justification morale ; c'est assez 
peut-être pour mes juges , ce n'est pas assez pour 
le public et pour moi. Je veux, libre de l'accusa-» 
tion qu'on m'a intentée, m'intentera moi-même un 
autre procès; je veux, purifié du soupçon de tout 
acte provocateur, m'examiner sous un autre point 
de vue. Voyons si ma doctrine ( car îl n'est plus 
question que d'une doctrine ) est , dans sa substance 
et dans son énoncé , à l'abri du reproche de faus- 
seté ou de dangereuse tendance. 

Ai-je pu dire que , quand une loi est immorale et 
irréligieuse^ quand une loi oblige de faire ce que la 
conscience et la loi de Dieu condamnent , il faut lui 
désobéir? 

a Roi Agrippa , disait Paul à celui qui devait le 
« juger: roi Agrippa, croîs-tu aux prophètes? Je 
« sais que tu y crois. » Et moi je vous dis : Mes 
juges, croyez-vous en Dieu? Je sais que vous y 
croyez. Or, si vous y croyez, le moyen que vous 
n'admettiez pas , et même avec respect , cette 
maxime incontestable, que, dans la nécessité de 
choisir entre la loi des hommes et celle de Dieu , 
il faut se décider pour Celui par qui les rois régnent, 
par qui les législateurs font les lois , par qui les juges 
administrent la justice? Le moyen que vous ne re- 
connaissiez pas qu'il est des cas où la désobéissance 
aux lois humaines devient un devoir , et le premier 
des devoirs ? Il est vrai que les magistrats sont éta- 
blis de Dieu , et que , dans la sphère des institutions 



4o 

sociales , ils le représentent sur la terre ; mais il est 
également certain qu'il ne leur a donné aucune part 
de son infaillibilité ; que , membres de la famille 
humaine , ils participent de la corruption originelle 
de cette famille ; et qu'exposés , comme nous tous , 
à des passions et à des erreurs, ils peuvent en trans- 
porter dans leurs lois la déplorable empreinte; en 
sorte que ce qu'ils prescrivent peut se trouver en 
opposition avec ce qu'a prescrit le Seigneur des 
cieux et de la terre. L'Evangile a fait plus que de 
prévoir ce cas de consciiînce : l'Évangile l'a créé en 
quelque sorte. L'opposition du christianisme sur 
la terre fut elle-même l'occasion d'un éclatant con- 
flit entre la sainte autorité de Dieu et les prétentions 
de l'autorité humaine. Il fut des temps, Messieurs, 
où la pure et simple profession de l'Évangile fut , 
par elle-même , une résistance aux lois humaines ; 
et, dès l'aurore de ce grand jour que Jésus alluma 
sur la terre, ses apôtres furent obligés de procla- 
mer et d'appliquer ce principe, sans lequel il n'y 
a point de religion possible : il faut obéir à Dieu 
plutôt qu'aux hommes. (Act. V, 29. ) 

C'est ce principe que j'ai posé dans mon écrit ; 
mais j'ai fait plus, je l'ai développé , je l'ai expliqué ; 
et chacune des circonstances dont j'ai accompagné 
l'idée principale est destinée à prévenir les fausses 
interprétations qu'on pourrait en donner, et l'abus 
que pourrait en faire la faiblesse humaine. 11 ne vous 
échappera pas, Messieurs, que, dans le même pa« 
ragraphe où se trouve la phrase incriminée , je pose 
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un principe conservateur que j aurais pu, aux ap- 
piaudissemens de la multitude, ou nier ou révoquer 
en doute. J'y déclare qu'il faut obéir même à la loi 
injuste ; principe journellement éludé par une foule 
de gens qui se croient d'ailleurs de fort bons ci- 
toyens. J'oppose , autant qu'il est en moi , une digue 
au débordement de ce jésuitisme pratique répandu 
dans toutes les classes de la société , et qui , par des 
voies obscures , enlève journellement à l'État une 
grande partie de l'obéissance qu'on lui doit, et des 
secours qu'il attend de ses membres. Et comme la 
précision est la force des doctrines morales, comme 
le vague , dans ces matières , est la ressource de la 
mauvaise foi , je lui enlève tout prétexte par cette 
distinction exacte et claire des lois injustes , qu'il 
faut respecter, et des lois immorales auxquelles il 
ne faut pas obéir. Je définis même ce mot immora- 
les , afin d'ôter la ressource du sophisme à ceux qui 
pourraient dire que toute loi injuste est par* là même 
immorale. J'appelle loi immorale , irréligieuse, celle 
qui oblige de faire ce que la conscience et la loi de 
Dieu condamnent. En cela, j'ose dire que je suis 
plus précis et plus sévère que le catéchisme de l'É- 
glise nationale , qui établit ( partie ii , section xiii) 
qu'il faut obéir aux magistrats en toutes les choses 
justes et légitimes. Ces paroles ouvrent à l'esprit d'in- 
dépendance une trop vaste carrière, car on pour- 
rail les interpréter de telle manière, qu'il serait per- 
mis de désobéir à toute loi qui nous paraîtrait injuste 
à notre égard. Je me garde bien de donner prise à 
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de telles pensées ; et i on ne trouvera peut-être pas 
indigne de remarque que le sage Ostervald soit 
moins réservé que moi (i). 

Cette distinction de finjustice et de l'immoralité 
dans les lois est propre à inspirer à TÉtat la plus 
grande sécurité à laquelle il puisse prétendre. En 
eflet 9 même dans le cas des lois immorales , l'État 
n'aura rien à craindre au-delà de la simple désobéis- 
sance. Nulle possibilité d'émeute, de soulèvement , 
d'attaque , de révolte à main armée. Et pourquoi ? 
C'est que des deux parties de la loi , savoir , le dis- 
positif qui est immoral , et la clause pénale qui est 
injuste , la première seule rencontrera de la déso- 
béissance , et la seconde obtiendra la soumission. 
Si le croyant se refuse à l'acte qu'on lui commande, 
il se soumet volontairement au châtiment qu'on lui 
inflige, et, s'il ne vous livre jamais une conscience 
à subjuguer, il vous présentera toujours un corps à 
punir. Commandez-lui de renier sa foi , il ne peut ; 
dites-lui de vous sacrifier son bien , de descendre 
dans les prisons , de marcher à l'échafaud, il est prêt. 
Amende , prison , supplice , tous ces tributs terri- 
bles ou sanglans , que la société impose à la déso- 
béissance , il les paie avec joie et sans hésiter. Allez 
à sa rencontre avec une loi impie , vous trouverez 
un lion; levez le glaive sur sa tête, le lion n'est plus 
qu'un agneau. 

Messieurs, ceci n'est pas une vaine supposition , 

(x) Voyez la note ( A ) à la liii de ce Mcmoin. 
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vous le savez assez. La distinction que j'établis au- 
jourd'hui n'est pas d'aujourd'hui ni d'hier. Écrite 
dans les âmes religieuses, par la main de Dieu même, 
elle se prononça avec force dans la conduite des 
chrétiens à toutes les époques de persécution. Lors- 
que la primitive Eglise recevait du courroux des em- 
pereurs romains ce baptême de sang promis par 
rE?angile , cette consécration douloureuse due à 
toute vérité , on vit dans la conduite de ses mem- 
bres cette union constante et sévère de la désobéis- 
sance et de la soumission. Ni leur qualité de ci- 
toyens ne put les engager h renier leur foi , ni leur 
foi ne put leur faire oublier leur qualité de citoyens. 
Fallait-il adorer les faux dieux ? on les trouvait re- 
belles. Fallait-il souffrir et mourir? ils redevenaient 
citoyens. Dans ces jours où la persécution du glaive 
n'excluait pas celle de la calomnie, et où l'on se 
plaisait à flétrir ceux qu'on égorgeait , on les peignit 
comme les ennemis du genre humain ; mais nul ne 
put dire qu'il y eût de meilleurs citoyens, ni des su- 
jets plus fidèles. Leur dévouement à l'État, leur 
résignation tranquille aux mauvais traitemens , ser- 
vaient d'exemple à tous les citoyens, et n'en a?aient 
point eu. Et c'est avec justice que Corneille mît 
dans la bouche d'un de leurs persécuteurs ces belles 
paroles : 

«... Depuis taut de temps que nous les tourmentous , 
« Les a-t-on vus mutins , les a-t-on vus rebelles ? 
t* Nos princes ont-ils eu des soldats plus fidèles ? 
•< Furieux dans la guerre , ils souffrent nos bourreaux , 
•< Et j lions au combat , ils meurent eu agneaux. » 
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Cette distinction de Timmoralité à laquelle il faut 
désobéir, et de l'injustice à laquelle on doit se sou- 
mettre, n'était point seulement dans Tesprit d'une 
époque , mais inhérente à l'esprit du christianisme, 
nous la ifoyons se reproduire dans l'Eglise, à toutes 
les époques où la persécution ramène ce redouta- 
ble conflit entre la conscience et la loi. De nos jours 
elle est encore aussi claire , aussi distincte qu'au 
temps des premiers martyrs; partout elle caracté- 
rise 9 elle annonce le chrétien : et , je le dirai ici 
sans crainte comme sans détour, elle caractérise ces 
mêmes dissidens auxquels se rattachent indirecte- 
ment toute cette discussion et tout ce procès. Éloi- 
gné d^eux par plusieurs de mes opinions, comme 
par les habitudes de ma vie , je me sens pressé de 
leur rendre cette justice : qu'abstraction faite de leur 
séparation de l'Église nationale, leur obéissance aux 
lois en général, et leur soumission à l'autorité, sont 
dignes de servir de modèle ; et qu'en général l'État 
ne pourrait souhaiter des citoyens plus loyaus^ , plus 
zélés et plus fidèles. 

Résister au dispositif d'une loi immorale , se sou- 
mettre à ses clauses pénales, c'est donc là ce que je 
demande à tout membre de la société. Eh bien ! 
Messieurs , je demande au fond , pour la société , 
plus que la société ne réclame. Tout le monde sait 
que ce contrat , qui lie la société et ses membres , 
n'a rien de libre , que notre association est forcée. 
Aucun de nous n'est par choix membre de la société 
civile : en naissant, il en apporte les chaînes; il les 



45 

traiue jusqu'au tombeau. La société ne lui a pas dit: 
Veux-tu in'appartenir? Elle lui a dit : Tu m'appar- 
tiens ; et , si tu l'oublies , mes châtimens te le rap- 
pelleront. M'obéir ou subir mes châtimens , m'o- 
béir ou perdre ce qui te reste de liberté, m 'obéir ou 
renoncer à tes biens , m'obéir ou mourir, voilà ta 
seule alternative : choisis. Tu me paieras en dou- 
leurs ce que tu n'auras pas voulu me payer en obéis- 
sance; tel est le contrat social. En partant de ce prin- 
cipe , la société a dû songer à établir un tel équilibre 
entre les devoirs civiques et leur sanction, entre la 
désobéissance et les peines , que , d'un côté , elle 
pût raisonnablement compter sur l'effet de ses me- 
naces, et que, de l'autre , l'insubordination fût équi- 
tablement balancée par sa punition. Si cet équilibre 
existe (et il existe dans toute société organisée ), les 
clauses pénales doivent être un frein suffisamment 
fort contre les délits qui coâipromettent la sûreté 
publique et particulière. Eh bien! j'accorde davan- 
tage encore à la société ; je ne me contente pas de 
la mettre aux prises avec ses membres , ou ses mem- 
bres avec elle , sauf à voir qui l'emportera dans cette 
lutte ; je réclame pour la société l'obéissance la plus 
étendue qu'on puisse raisonnablement concevoir ; 
je veux pour elle ce que proprement elle n'a pas 
le droit d'exiger, l'obéissance aux lois injustes qu'il 
lui plaira de porter. Si je n'avais parlé que comme 
philosophe, comme publiciste, je n'aurais point osé 
demander autant ; je me serais contenté d'en appe- 
ler aux clauses menaçantes du contrat social ; j'au- 
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rais dit à l'individu : Il faut obéir ou mourir ; à la 
société : Il faut ne pas demander plus qu'on ne peut 
obtenir. C'est parce que j'ai parlé, comme moraliste 
et comme chrétien , que j'ai fait des réserves dont ou 
pourrait me savoir gré. 

Gerles , Messieurs , s'il y a un paradoxe dans ma 
proposition , il n' est pas où on le cherche , tant 
s'en faut. Le paradoxe n'est pas à dire que les lois 
immorales sont sans droits à l'obéissance ; vérité de 
catéchisme , que le plus petit enfant nous enseigne- 
rait. Le paradoxe y l'idée hardie , l'opinion hasardée 
consiste à dire qu'il faut obéir aux lois injustes. Et 
quoique personne , que je sache , n'ait élevé la voix 
contre cette partie de ma doctrine, je sais qu'inté- 
rieurement c'est celle que l'on repousse. Si l'on n'a- 
vait pas vu dans ma brochure , et particulièrement 
dans ma proposition sur les lois immorales, la dé- 
fense d'une secte impopulaire, on ne se serait pas 
le moins du monde scandalisé de mon assertion ; 
si, au contraire, ma brochure se rattachait à des 
circonstances actuelles d'une autre nature , à la ré- 
sistance du plus grand nombre à des lois qu'ils trou- 
vent seulement injustes, je suis persuadé que ce 
qu'on blâme aujourd'hui n'eût pas excité la moindre 
improbation, et que la censure se serait toute por- 
tée sur la proposition à laquelle aujourd'hui per- 
sonne ne prend garde. Ce rapprochement est plus 
important qu'on ne pense , et je crois devoir , Mes- 
sieurs, le livrer à votre attention. 

J'ai compté , Messieurs, sur ma proposition même 
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pour la défense de ma proposition; et je crois que 
je n'ai pas trop présumé. Chacune de ses parties 
s'élève ' en preuve ou en explication de la vérité 
qu'elle renferme... Veuillez jeter les yeux sur ces 
mots : ce que la conscience et la loi de Dieu condam-^ 
nent. Cette réunion delà conscience et de la loi de 
Dieu , réunion représentée comme nécessaire pour 
motiver la désobéissance à une loi, est une circon- 
stance bien importante de ma proposition. Ce n'est 
pas qu'en soi la conscience n'ait des droits absolus , 
et que la loi de Dieu ne soit en elle-même une au- 
torité péremptoire. Mais ces deux choses , en s'unis* 
sant , en s'appuyant , se prêtent réciproquement une 
grande force , et préviennent bien des abus. Si j'a- 
vais appelé au conseil la conscience seule , on eût 
pu me dire que la conscience est individuelle, que 
ses indications et ses exigences varient avec les per- 
sonnes , et que livrer la vie à la conscience , c'est la 
livrer à un effrayant arbitraire. Si , au contraire , je 
n'avais reconnu d'autre autorité que la loi de Dieu , 
promulguée dans la Bible, je rencontrerais deux 
sortes d'objections ; les premières, de ceux pour qui 
la Bible n'est qu'un livre ordinaire et non la parole 
de Dieu ; les autres, de ceux qui prétendent que les 
passages delà Bible signifient tout ce que la passion 
leur fait signifier. En réunissant, au contraire, en com- 
binant ces deux choses, je tempère, je règle l'une par 
l'autre, deux autorités dont chacune est séparément 
récusée. Ce quela conscience parait avoir d'individuel 
et de flexible, est corrigé par ce que la loi de Dieu a 
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de général et d'absolu ; et la variété de seos que la 
passion et Tintérêl peuvent trouver dans les passa- 
ges les plus clairs de la'|Bible, se résout en une 
lumineuse unité à la clarté delà conscience qui fait 
taire l'intérêt et la passion. On peut voir par là 
combien cette association est importante , et com- 
bien j'ai eu de raison de dire la conscience et la loi 
de Dieu , et non pas la conscience ou la bide Dieu. 
En réunissant ces deux choses au lieu de les disjoin- 
dre, en les présentant de front à l'individu , j'ai fait, 
je crois, tout ce qu'il était possible et nécessaire de 
faire. Au-delà de ces deux règles , je n'en conçois 
aucune ; et si cette barrière n'est pas suffisante , je 
n'en connais point. 

Enfin, Messieurs, (car je suis décidé à épuiser 
ma proposition , pour que l'innocence en devienne 
évidente ) , remarquez encore ceci : je suppose que 
celui qui désobéit à une loi irréligieuse ou immo- 
rale , a commencé par faire des réclamations , qu'il 
s'est efforcé delà faire révoquer ; que, dans son dé- 
sir sincère de se trouver toujours en harmonie avec 
la loi de son pays , il a tâché de mettre la loi d'ac- 
cord avec ses principes , ne pouvant mettre ses prin- 
cipes d'accord avec la loi ; et que ce n'est que vaincu 
par l'impérieuse nécessité du devoir qu'il a accepté 
ce rôle de réfractaire et de rebelle qu'un chrétien 
véritable a tant de peine à accepter. 

On s'est aussi scandalisé de cette phrase : Cest de 
révolte en révolte ( si l'on veut employer ce mot ) , 
que les sociétés se perfectionnent , que la civilisation 
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s'établit, que la justice régne , que la vérité fleurit. 
Permettez-moi , Messieurs, de vous présenter quel- 
ques explications. 

En faisant de la morale et de la politique , deux 
domaines absolument distincts et indépendans y en 
n'admettant pas la nécessité de subordonner en tout 
la seconde à la première, on arrive à mettre en pré- 
sence deux thèses inconciliables : Tune, que l'au- 
torité civile a droit à une obéissance absolue ; l'autre, 
que l'homme ne doit point à l'autorité civile une 
obéissance absolue. Tout étrange que soit ce résul- 
tat , il est consacré dans les institutions de la plupart 
des peuples. De là vient que , presque en tout pays, 
toute résistance à la loi ou aux ordres de l'autorité 
constituée prend le nom de révolte , et avec raison. 
Caria révolte ^ il faut bien qu'on le sache, n'est 
autre chose que la résistance aux ordres de l'auto- 
rité ; et il n'y a pas même d'autre mot dans la langue, 
pour exprimer cette idée complexe. L'Angleterre 
seule a consacré dans ses lois le droit de résistance. 
Mais ailleurs le pouvoir ne s'est pas donné cette bar- 
rière ; il a entendu et voulu qu'on entendît que tout 
ordre, par cela seul qu'il émane de lui, doit être 
respecté ; il n'a fait de réserve en faveur d'aucune in- 
stitution , d'aucun principe ; d'où il suit nécessaire- 
ment qu'à ses yeux , et dans la rigueur du langage 
légal , toute résistance est une révolte. Toules les ré- 
sistances, même les plus nobles et les mieux fondées 
en morale, dans tous les temps ont reçu le nom de 
révoltes; et] elles l'étaient en effet dans l'hypothèse 
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universellement admise de l'omnipotence des con- 
seils politiques. C'est ce qui m'a autorisé à me 
servir de ce terme pour désigner non un acte essen- 
tiellement coupable ^ mais un acte qui , aux yeux 
de la morale , peut l'être ou ne l'ôtre pa?, et, aux 
yeux de TÉtat, l'est toujours. Et au souvenir de 
mille révoltes généreuses qui ont fait prévaloir dan» 
le monde les droits de Dieu sur les prétentions des 
hommes , les droits de la vérité sur les prétentions de 
l'erreur, enfin ceux de la vertu sur le vice ; j'ai pu 
dire et je dis encore que c'est de révolte en révolte 
que les sociétés se perfectionnent, que la justice 
règne et que la vérité fleurît. 

Messieurs, je croîs en avoir dil assez pour ma dé- 
fense. Je remets avec confiance ma cause à votre 
justice. Tribunal indépendant , vous n'écouterez ni 
préventions ni influence étrangère ; vous n'obéirez 
qu'à votre conscience , et par là vous rendrez hom- 
mage à ce même principe pour lequel je suis traduit 
devant vous ; vous ferez le même acte qu'on m'ac- 
cuse d'avoir recommandé. Jamais peut-être vous ne 
fûtes appelé à prononcer sur une cause plus grave. 
Le délit qu'on m'impute est comme entrelacé à re- 
nonciation d'une doctrine austère et sainte. Je ne 
sais comment vous pourriez frapper l'un sans attein- 
dre l'autre. Je souhaite que , si je suis condamné , 
la vérité dont se trouve enveloppé mon prétendu 
délit , demeure intacte et entière. Je le souhaite plus 
cfXkç je ne l'espère. On n'a pas besoin que j'aille en 
prison ; mais on a besoin que ce principe , qui met 
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la conscience sur le trône . ne soîl pas trop accrédîl6. 
C'est lui qu'on voudrait mettre en prison. C'est lui 
qu'on espère voir compromis parma condamnation ; 
c'est lui qu'on déclarera condamné. 

Et ne voyez-vous pas, au sein de ce peuple dont 
les notions morales sont encore si confuses , une 
foule de gens qui vous demandent avidement cette 
conclusion funeste? Tel qui m'aurait su bon gré de 
ma complaisance, si j'avais approuvé la désobéissance 
aux lois injustes, parce qu'il appelle injuste, et élude 
en conséquence, toute loi préjudiciable à ses inté- 
rêts, a crié au jacobinisme k la lecture de ces lignes 
où j'ai seulement réservé les droits éternels de Dieu . 
Les lois immorales? eh! ce sont celles -là qu'ils res- 
pectent; car ce sont celles-là qui leur profitent: du 
moins elles ne leur nuisent presque jamais. Et c'est 
une chose remarquable qu'il n'y eut jamais de si 
fervens dévots du pouvoir que ces hommes, préci- 
sément, qui sont le plus disposés à lui refuser, quand 
ils le peuvent, ce qu'il a droit d'exiger d'eux. 

C'est pour cela, mes juges, qu'il importe que je 
ne sois pas condamné ; non pas par rapport à moi; 
car que fait à la société le plus ou le moins de sé- 
vérité dont vous pourriez m'accabler? Aucun in- 
térêt général ne se rattache à ma personne; et, quoi 
qu'il puisse m'arriver, chacun pensera probable- 
ment que j'ai de quoi me consoler. Mais avec moi 
serait condamnée , n'en doutez pas, une doc- 
trine morale qui est nécessaire à la gloire et à la 
prospérité de cet État. Ma condamnation serait le 
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triomphe d une classe d'hommes qui veulent l'op- 
pression et la servilité, et dont le rédacteur de 
la Gazette de Lausanne n'a pas refusé de devenir 
l'organe. Si vous me condamnez , vous allez signer 
ces articles que j'ai cru devoir réfuter, ces articles 
qu'il importe à notre pays de désavouer haute- 
ment. 

Ici, Messieurs, sous air d'attaquer quelques ex- 
pressions vives et franches de mon écrit , on a mis 
en cause la plus redoutable comme la plus étrange 
des questions: Faut-il obéir à Dieu plutôt qu'aux 
hommes? Un parti qui , je l'espère , ne se rend pas 
compte de toutes ses intentions, vous presse de ré- 
pondre par la négative. Il attend votre réponse pour 
maltraiter à sou aise les convictions sincères. Lui 
donnerez-vous cette joie ? Dieu vous en garde ! 



SECONDE PARTIE. 



DISCUSSION DES DOCTRINES 

DU RAPPORT. 

Je suis heureux de n'avoir plus à m'occuper de 
ma défense personnelle. Je sors avec joie de cette 
enceinte resserrée pour m'enlourer d'air, d'espace 
et de lumière sur un terrain qui n'est plus le mien 
seulement, mais celui de l'humanité. Le rapport du 
conseil d'état ne renfeime pas uniquement des in- . 
culpations contre ma personne; il attaque mes doc- 
trines, il leur oppose les siennes, il disserte, il dog- 
matise. C'est une époque bien intéressante dans la 
vie d'un peuple que celle où le pouvoir commence 
à discuter ; ce phénomène avertit que la liberté est 
désormais assise dans le pays, et que si quelque 
chose peut encore ralentir la marche victorieuse de 
la vérité , du moins rien ne l'arrêtera jamais. Quand 
la chaise curule est transformée en chaire, quand le 
sénat argumente au lieu de se bornera commander, 
on peut croire qu'on approche de cette période où 
la loi ne sera plus , selon la belle expression de Bos- 
suet, que la raison même reconnue par tout le peuple. 

Trois sujets principaux ont occupé l'auteur dn 

Rapport ^ ia doctrine de la conscience , la liberté des 
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cultes^ et les lois religieuses de notre pays, ou la 
question de droit positif. Je vais le suivre dans ces 
différentes routes. 

I. De la Conscience. 

J'avais dit, dans ma brochure, qu'il ne faut point 
obéir à une loi qui oblige de faire ce que la con- 
science condamne. 

C'est à ce principe que le Rapport en veut sur- 
tout. Il s'indigne que les lois soient soumises au 
contrôle {passent par le creuset) de la conscience de 
chaque individu. C'est , selon l'auteur, mettre l'in- 
dividu au-dessus de la société, et la détruire. 

J'ai, dans ma première partie, parlé occasion* 
nellement des droits de la conscience. Mais cette 
matière demande à être approfondie; elle est neuve 
pour bien du monde ; la notion même de conscience 
n'est point encore éclaircie suffisamment. Je crois 
donc pouvoir profiter de l'occasion que m'offre le 
Rapport pour répandre, s'il est possible, quelques 
idées plus nettes sur un sujet qui doit aux préjugés 
du vulgaire et à l 'indifférence des philosophes d'être 
encore enveloppé de ténèbres. 

Qu'est-ce que la conscience? 

D'après l'opinion commune, conservée dans nos 
livres d'enseignement, et à laquelle je me suis con- 
formé , la conscience renferme à ta fois le sentiment 
et la connaissance des devoirs. En sorte que ces mois 
de ma brochure : Ce que la conscience condamne, si- 
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gnifient ce que la morale réprouve. Nous examine-* 
roq^ plus loin ma proposition prise dans ce sens ; 
pour le moment 9 1} s^agk de donner une définition 
dç la coqsciçiice. Celle qui a cours dans le monde, 
et spr laquelle je pe suis réglé , n'est pas celle que 
fournit la sa^ne philosophie fondée sur l'observa- 
tion. C'est cettQ derpière que je vais essayer de 
dooner. 

11 y a dans chaque homme ^ aussi long-temps qu'il 
n'est pas çomplèteipent abruti , un sentiment inex- 
plicable qui I échappant à toute analyse , doit être 
considéré comme Mn fait primitif de notre nature; 
€ e3t celm de la né^essUé tU mettre nos actions m har- 
monie ij^vec nfftre pfrsUasion, Je ne dis pas la néces- 
sité de faire t^l oii tel Aote déterminé : ceci est déjà 
un sentiment plus composé » qui Suppose de certai- 
nes relations et de certaines circonstances. La con- 
science, conçue de cette seconde manière, n'est 
pas rigoureusement uniforn^e chez tpus les indivi- 
dus ; elle souffre même d'un individu à l'autre » et 
aussi d'un pays à l'autre , quelques divergences que 
les matérialistes et les chrétiens expliquent très difp 
féremment. Les premiers y voient une preuve quîl 
n'y a point de devoir dans le sens propre du.niot , 
et que l'intérêt, l'habitude et le pnéjugé, étant l9« 
seules origines de la morale, l'homme n'est réelle-^ 
ment obligé à rien , ni envers ^oi , ni envers les Wrr 
très. Les chrétiens sont persuadés que ces fAléx^h 
tions affligeantes du sens moral sont les symptômes 
d'une maladie universellement répandue, Je« suites 
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ftu clivorf e qui a répare l'ame de Diea ; ils t Vineot 
la détérioration d'an organe délicat et infaillible 
dont le Créatenr avait dooé lliooiDie , et c|oi . 
émonssé maintenant , ne peut plus percevoir comme 
il percerait jadis. Mais, quoi qu'il en soit , aux Teux 
du philosophe, ces déviations du sens moral ne font 
point conclure l'absence de la conscience. Jusque 
dans ses aberrations les plus étranges , elle se rend 
sensible à nos regards , elle rend témoignage d'elle- 
même : la persuasion peut être erronée ; mais le 
sentiment de la nécessité de suivre sa persuasion , 
le nentiment du devoir ^ se montre toujours. 

Or, cette conscience, je veux dire cet instinct qui 
nous presse d'agir conformément à notre convic- 
tion , quelle qu'elle soit, cette conscience est pour 
l'homme la première des lois , ou plutôt la seule loi 
véritable (i). 

. De même que tout ce qu'on ne fait pas dans la 
|>ersuasion est un péché ( Rom. xnr. 23.), de même 
tout ce que nous dicte notre persuasion est le de- 
voir dans un sens absolu et souverain \ selon cette 
règle de saint Paul : Que chacun agisse selon qu'il est 
pleinemeni persuadé en son esprit. ( Rom. xiv. 5. ) 

Tous les raisonnemens du monde ue sauraient 
renverser cette vérité; car cette vérité est une partie 
de nous-mêmes. Ceux mêmes qui voudraient la coni* 
battre la portent en eux, et offrent dans leur con- 
duite mille preuves de son existence. Il n'y a per- 

(f} « Toofe la moratité dr nos aclions réside dans le jugement que iioti< 
cfi |KhrfDni.» 

J.-J. Rousseau. 
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sonne au uioiide qui ose dire quil est permis de 
conlredire sa persuasioa par ses actes. 

Cette conscience (son nom même l'indique) est 
au dedans de chacun de nous, et elle y est tout en- 
tière. De sorte qu'en liii obéissant nous obéissons 
en quelque sorte à nous-mêmes, chacun de pousà 
soi-même. Il n y a pas de conscience collective,, na- 
tionale, officielle; la conscience. est toujours indivi- 
duelle ; chacun agit selon sa conviction et à sa ma- 
nière* 

Ce sentiment inexplicable, intime, individuel, 
est la base de la morale. Sans la conscience, l'homme 
ne se croirait et ne serait effectivement obligt^ à rien . 
Sans elle, l'homme, réduit à l'intelligence et aux 
penchajQs naturels, ne serait plus dans TuniveriS 
qu'une brute d'un ordre un peu relevé , ou plutôt 
l'homme ne serait plus L'homme. Sans elle aussi rien 
ne le lierait à la société ;. riep ne 1 assujétirait aux 
lois, excepté la crainte et l'intérêt. Sans elle, U n'y 
aurait pas plus de devoirs envers l'Etat qu'envers les 
particuliers^ et la morale sociale s'écroulerait avec la 
morale privée. 

Nous pouvons nier la conscience ou la mépriser: 
beaucoup de soi-disant philosophas nous en ont 
donné l'exemple , et je ne prétends en empêcher 
personne ; uiais je prétends que si l'on yçut la rece- 
voir, il faut la recevoir telle qu'elle est, et accepter 
son intervention avec toutes ses conséquences. Or 
un rôle subalterne n'est pas fait pour elle ; partout 
où elle pai^^it, elle veut paraître en souveraine. Dèi> 
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que nous l'arfwis acceptée , c'est à efle seufe qn'en 
toutes choses nous deyons obéir; et les lois huioaaines 
n'obtiennetit dès lors notre soumission qu'en tant 
qde la conscience nous ordonne de nous soumettre. 
Et s'il armait qu'une loi fût en opposition avec ce 
que là conscience nous a fait accepter comme devoir, 
il faudrait de toute nécessité que nous obéissions à 
la conscience plutôt qu'aux lois , parce que la con- 
science est au-dessus des lois : il arriverait alors que 
le même principe moral en vertu duquel nous obéis- 
sons à l'autorité humaine lioùs porterait invincible- 
ment à résister à cette même autorité. 

Or, voilà te conflit dont la seule idée scandalise 
fauteur du Rapport ^ei dont la seule possibilité l'ef- 
fraie à tel point , qu'il ne voit d'autre moyen de sa- 
lut pour la société que de tuer la conscience. Il se 
récrie contre la pfétedlion de mettre la loi en con- 
flit avec le libre arbitre dèl'homméf (p. i5 ) , c'est- 
à-<dire , le libre arbitré dé la doriàcience ( même p. ). 
On soutient que « dès qu'on admettrait que la loi 
« peut être soumise au creuset de la conscience de 
« chaque individu , il ne faudrait plus attendfé au 
« milieu de la société ce respect poui' l'dfdre légal, 
« sans lequel elle ne peut qUë mafcher à sa mine 
• (page8)-j^ 

Les expressions du Rappari sont habilement choi- 
sies. C'est le libre atbire , le libre arbitre de la ton- 
science , et aussi les volentés individuelles ( p. i o , 
1. 2 ). On ne pouvait pas, dans cette discussion , se 
dispenser de nonïtner la conscience i mais on a soin 
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de Tentourer dé mois qui en déuaturcut la iiolioo. 
Le libre arbitre! le creuset J Excelleos termes pour 
faire confondre la conscience avec la Yolontc , le 
bon plaisir j la fantaisie. Certes, je conviens que, si 
la conscience n'était pas autre chose , j aurais énoncé 
des doctrines bien coupables , ou plutôt des doc- 
trines bien absurdes ; car j'aurais dit qu'on doit sui- 
vre son bon plaisir ^ ce qui présente une contradic- 
tion dans les termes , l'idée de devoir excluant celle 
de bon plaisir. Mais si la conscience n'est que le 
sentiment impérieux du devoir, qu'opposer de rai- 
sonnable à ce que j'ai dit? Y a-t-il un devoir hors 
du devoir ? Y a-t-il dans le monde une autre règle 
que celle du devoir? Ne sommes-nous pas morale- 
ment tes esclaves du devoir? Et que vient-on nous 
parler d'un libre arbitre de la conscience ? J'avoue 
que cette expression m'est nouvelle» Rien n'estmoins 
libre que l'homme en présence de la eonscience : 
il ne choisit pas, il accepte ; il ne commande pas, 
il sert. 

Mais voici le grand argument, l'arme de bonne 
trempe destinée à tuer toute notre doctrine : La 
conscience n'est pas infaillible ; ses prescriptions 
ne sont pas uniformes; elle présente d'assez nom- 
breuses divergences ; souvent les passions lui im- 
posent silence (p. i5), ou parlent audacieuse- 
ment en son nom. Gomment accepter un tel guide? 
comment reconnaître une telle règle? 

On a grandement abusé de quelques divergences 
des idées morales de peuple ii peuple et de climat 
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à climat. Mais quiconque voudra être de bonne foi 
conviendra que, pour un individu que la conscience 
écarte de la règle commune et de Tordre , il y en a 
mille qu'elle y ramène ou qu'elle y retient. Celui 
qui est résolu à obéir toujours à sa conviction , porte 
dans son ame un principe d'ordre qui s'applique à 
tout ; commele premierefiet , l'effet naturel de cette 
disposition morale, est de faire rechercher avec 
soin oà est le devoir , il en résulte qu'il y a presque 
toujours une correspondance fidèle entre ce senti- 
ment et les véritables notions morales; et s'il arrive 
à la conscience d'en méconnaître une, elle entoure 
toutes les autres d'une précieuse inviolabilité. En 
sorte que j'ai eu raison de dire dans ma seconde bro- 
chure : « Donnez-moi seulement des hommes qui 
« aient de la conscience ♦ et je vous ferai un peuple 
< où,il y aura beaucoup d'unité et de subordination. » 
Il y a de grands désordres dans le monde. Les 
lois de la justice et de l'honnêteté sont journelle- 
ment foulées aux pieds par une foule d'individus. 
Les prisons ne manquent jamais d'habitaus ; et in- 
dépendamment des malheureux qu'elles renfer- 
ment, une foule de malfaiteurs marchent le front 
levé dans la société. Il n'est pas un toit qui ne cou- 
vre des iniquités, pas une mémoire qui ne conserve, 
sous la forme de remords, mille souvenirs odieux. 
£h bien ! tous ces péchés, tous ces crimes cachés ou 
publics, faites-les comparaître devant vous, interro- 
gez-les ; demandez-leur s'ils doivent naissance à une 
impulsion de lacon^cience. Passez de l'tin à l'autre , 



ne vous lassez point ; achevez la revue de ce inonde 
de pécheurs , et recueillez leur réponse. « La con- 
science! répondent- ils; eh! c'est pour ne l'avoir 
point écoutée que nous avons péché ; c'est parce 
que nous l'entendons présentement que nous souf- 
frons en nous-mêmes plus de tounnens quelajus-^ 
tice humaine ne saurait nous en infliger ! » Et si , 
parmi un million de crimes, il s'en présente à peine 
quelques-uns de loin en loin qui doivent leur origine 
à une erreur de la conscience ; si, au contraire, en 
remontant au principe de toutes les actions hon- 
nêtes, de toutes les vies vertueuses, vous rencontrez 
toujours la conscience , hâtez-vous de reconnaître 
que, bien loin d'être un abus à extirper, elle est la 
base de la vie morale ^ et par conséquent la base du 
repos des États. 

Que si , au contraire , vous ne voulez pas le pour 
voir dictatorial de la conscience , c'est-à-dire , si 
vous ne voulez point de conscience , ce qui revient 
au même , que vous reste-t-il pour gouverner les 
peuples ? l'intérêt et la peur. Il reste à savoir si , 
avec ces deux moyens , vous exercerez plus d'empire 
sur la volonté que lorsque la conscience secondait 
les lois en plaidant leur cause dans l'ame de chaque 
individu. Si vous gouverniez avec ces ressorts, c'est 
bien alors que, suivant une expression si mal ap- 
pliquée à mon système , la loi du plus fort régne- 
rait ( pag. lo ) ; car alors , aux yeux des gouvernés, 
quel autre titre auriez-vous que la force ? 

Ah ! chérissez , dans l'intérêt de la patrie , des 



62 

lois et de l'ordre , chérissez cette conâciencc qui se 
trompe quelquefois , mais qui produit mille fois plus 
de bieus que de tuaux. Entourer soo idée d'un 
saint respect; applique^-vOusà la développer, cher- 
chez en même-temps à l'éclairer. Faites enseigner , 
proclamez yous-raôrae qu'il vaut mieui obéir à 
Dieu qu'aux hommes, et après cela soyez tran- 
quille sur tos lois , elles seront observées ; car vous 
qui respectez la conscience de vos sujets , comment 
auriez-vous pu leur prescrire des choses qui bles- 
sent la conscience ? Elles seront observées, et vous 
reconnaîtrez alors que nôtre doctrine est de toutes 
la plus favorable aux lois. Et s'il est vrai qué la 
Conscience n'est autre chose que la foi au devoir^ 
la foi morale, avec quelle raison ne pôUrfons^nouspas 
lui appliquer ces paroles de l'apôtre : AnéantisêOM-' 
nouê donc la toi pat la foi? Dieu noUêen garde ! Au 
4:ôntraire, nous établissons la loi. (Rom. III. 3o. ) (i) 
Que si , après tant de soins, après tant d'hommages 
rendus par vous à la conscience , vous voyez quel- 
qu'une de vos lois enfreinte par une conscience 
mal éclairée^ Vous , sôtis égâtd pour dés sentimens 
que vous né partagez pas , et seulement attentifs à 
l'intérêt de la société, sévissez contre l'Individu 
que sa conscience a obligé d'enfreindre la règle 
commune , et qui l'a fait à ses périls et risques. Ce 

(i) Je renvoie oeuz à qui ia théùlogie ne fait pas peur , à cet autre pas- 
sage de la parole de Dieu : Cest pourquoi U est nécesstûre d'être soumU ^ 
non-seulement [tar la crainte de la punition , maïs aussi a causs de la 
coH9iciEilct. (ftt>li. mit. 5. ) 
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couflit entre l'individu et l'autorité est déplorable ^ 
mais inévitable. Il y a bien un jilge ebtre l'un et 
l'autre > mais ce juge ne parle pas ; il réserve ses 
arrêts pour le jour suprême : jusque là ^ il refuse 
de se constituer arbitre entre les deux parties. Et 
s'il ne l'est pas, qui pourrait l'être ? Entre l'individo 
et la société , il n'y a personne. L'individu a pris 
conseil de sa conscience et de ses bonnes inten- 
tions : que la société fasse de même , et punisse. 

Si cela, comme je l'espère, vous paraît tont-à- 
fait de bon sens, remarquez que je n'ai pas dit autre 
cbose dans l'écrit inculpé. Je n'y ai point prétendâ^ 
qu'un délit commis en conscience, ne Soit pas^ ilù 
délit. Je n'ai pas dit qu'il ne faille pas le punir. J'ai 
déclaré que le citoyen qui brave la loi est rebellé ; 
oui , ajouté-je , rebelle aux yeiix de la loi , rebelle 
pour Celui qui a fait la loi. ( Le Rapport me faitdtfê 
mai$ au lieu de ^tft ,ce qui altère fortelïietit le sens. ) 
Je dis bien , eu égard à la conscience , qu'il faut dé- 
sobéir à la loi immorale ; mais je ne dis point que le 
magistrat , qui ne croit pas sa loi immorale ^ ne doiVé 
pas punir cette désobéissance. GoiUment à-t-oil ptt 
tirer du poison de propositions si innocentes? 

l'ai appuyé toute celte doctrine de l'autorité de 
la parole de Dieu ; c'est qeque moii censeur appelle 
faire de la théologie, faut lui il n'en sait pas faire} 
et s'il s'arrête un moment sur lé passage que j'ai cité 
(// faut obéir à Dieu plutôt qu'àuùi hommes)^ d*est 
seulement pour obseftei' que cette doctrine^ infini'- 
méfit respectable dans son principe, devient un t>ér^ 
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table abus^ lorsquon s'en sert pour mettre eu questim 
le devoir (Tobéissance aux lois, dans un Etat où tes bi& 
concourent au maintien du repos j^ de l'ordre et de la 
tranquillité. 

Sans vouloir faire ici aucun rapprochemeat inju- 
rieux, je me permettrai de faire observer qufi les 
gouvernemens les moins moraux et les plu3 injustes 
ont tous exprimé , à Tégard du pays qu'ils régis^ 
saient , la même opinion. Les lois les plus oppressi- 
ves sont précisément celles dont on dit, avec le plus 
de confiance, qu elles concourent au maintien du re- 
pos, de Tordre et de la tranquillité : U bi solitudinem 
faciunt, pacem appellant. Et, en effet, dans un pa- 
reil état de choses , tout le monde étant content, 
excepté les opprimés , et les opprimés eux -mêmes 
étant contraints de se taire , le pouvoir a quelque 
raison de dire que ses lois maintiennent le repos , 
Tordre et la tranquillité. Mais Tordre , le repos et 
la tranquillité n étant que de vains mots sans la jusr 
tice, il pourrait quelquefois être à propos, au milieu 
de cette paix profonde , de rappeler la doctriue de 
saint Pierre , soit pour faire rougir les oppresseurs, 
s'ils rougissent encore , soit pour justifier la résis- 
tance des opprimés. Que si , au contraire, le repos , 
Tordre et la tranquillité n'avaient pas été acquis aux 
dépens de la justice , si la masse des citoyens vivait 
heureuse et satisfaite sous des lois équitables, si au- 
cune loi n'obligeait aucun d'eux à faire ce que la 
morale et la loi de Dieu condamnent, que serait l'é- 
nçncé d'une telle doctrine? Une pure spéculation » 
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<;'est*à-dite , pour parler kî langage du Rapport, une 
pure niaiseries Or, est-ce qu'une niaiserie est dan- 
gereuse? e8l*ce qu'une niaiserie peut troubler l'É- 
tat? Nous sommes bien rassurés à cet égard; 

Direz-vous que des lois équitables et paternelles 
peuvent exciter parmi une classe dé citoyens une 
irritation dangereuse , et qu'avec toute la sagesse 
du monde on peut faire des mécontens? Des mé- 
contens, je le veux bien; des rebelles, jamais. Je 
le soutiens, les yeux fixés sur toutes les pages de 
l'histoire. Telle n'est pas la nature des peuples 
et la marche des sociétés ; les peuples sont es- 
sentiellement patiens. Ah ! il faut qu'une loi ait 
bien profondément , bien cruellement ou bien lon- 
guement blessé les sentimens ou les intérêts des 
citoyens, pour qu'ils se déterminent à la révolte. Il 
y a chez les peuples une sorte d'inertie, ou , si l'on 
veut, un instinct de prudence qui les arrête long- 
temps stationnaires et craintifs sur le seuil de la ré- 
bellion. Des lois gênantes j dures, et même injus- 
tes ( ce qui est beaucoup dire ) , ne les sortent pas 
de leur immobilité. Il faut des vexations accumu- 
lées , ou de sanglans outrages pour leur faire dépas- 
ser ces limites. Une seule chose provoque instanta- 
nément et infailliblement la désobéissance : c'est 
une loi qui fait un devoir de l'apostasie. L'efiet est 
inévitable , constant , partout le même. Or, je dis : 
Si un gouvernement n'a fait aucune loi semblable , 
il peut être tranquille , et l'on pourra sans abus , 
comme sans danger, professer devant lui la doctrine 
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lie saint Pierre ; si , au contraire , il a fait des lois 
comme celles que je viens de décrire , j'avoue que 
la profession de la doctrine en question pourrait 
bien lui causer du déplaisir; mais qui le plaindrait? 

IL — Liberté des cultes. 

«Il ne serait pas difficile, dit le Rapport 9 de des- 
« cendre sur le terrain ou je place l'auteur, si l'on 
«voulait s'arrêter aux principes qu'il avance sur la 
n liberté descultesi mais il faudrait aussi commencer 
«par écarter soigneusement d'une telle discussion 
« toute question de dogme ou de théologie , et ne 
« voir que ce qui peut être de droit public. » 

Qu'il nous soit permis d'admirer les circonstances 
tout-à-fait inattendues qui obligent l'autorité à des^ 
cendre elle-même sur le terrain de la discussion ^ et 
à raisonner d'égal à égal avec ceux dont naguère 
elle frappait les opinions avec de rigoureux arrêtés. 
Mais puisqu'elle consent à descendre jusque là, 
pourquoi écarter soigneusement de la discussion 
toute question de dogme et de théologie? Première 
magistrature d'un peuple protestant, suprême évo- 
que de l'Eglise nationale, pourquoi le C. d'E. n'en 
appellerait-il pas aux documens divins sur lesquels 
repose l'Eglise confiée à ses soins? Pourquoi ce 
corps, qui en appelle contre nous aux livres sym- 
boliques, monument de la piété de nos pères, ne les 
5nvoqne-t-il pas en faveur de sa thèse? Le droit pu- 
blic est une belle chose, et j'aime qu'un gouverne- 
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ment s'ea occupe; mais quand ce gouvernement est 
évêque , pourquoi se prive-t-il des ressources de la 
théologie 9 qu'il doit si bien connaître? Toutefois » 
puisqu'on le veut, nous allons aussi écarter le dogme 
et la théologie , seulement pour ne pas faire notre 
partie trop belle; et nous ne descendrons sur le 
terrain avec d'autres armes que celles que notre ad- 
versaire a jugé à propos de choisir. 

L'argument principal du Rapport, c'est qu'on ne 
peut raisonnablement conclure de la liberté de con- 
science à la liberté des cultes. Avant d'aller plus 
loin, remarquons un singulier artifice de langage. 
Dans sa première phrase , l'auteur dit simplement 
liberté des cultes; c'est la liberté des cultes qu'il ne 
faut pas admettre; puis, poursuivant son raisonne- 
ment, développant ses idées, il arrive à la fin du 
paragraphe, où il nous dit que c'est confondre Tesr 
sence des choses que de conclure de la liberté de 
conscience à la liberté indéfinie des cultes. Remar- 
quez-vous ce mot indéfinie? Il est assurément de trop 
pour la logique; car tout le raisonnement tend à 
prouver qu'il ne faut admettre de liberté des cultes, 
ni définie, ni indéfinie; mais ce mot, glissé entre les 
deux principaux, n'est pas indifiérent. Le mot de 
liberté indéfinie présentera vaguement au lecteur 
ridée de licence, de désordre; et si l'on peut persua- 
der aux gens que nous avons demandé la liberté 
dans cette mesure, c'est-à-dire sans mesure, on en 
aura fait assez pour les prévenir contre nous et contre 
nos doctrines. Je commence donc par effacer le mot 
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Indéfinie c[nî n'a nul droit à la place qu'il occupe , et 
je rétablis comme suit la phrase du Rapport : «C'est 
«alniser des tnots, c'est confondre l'essence àei 
«choses que de conclure de la liberté de conscience 
% h la liberté des cultes. » C'est cette proposition que 
nous avons à examiner. 

(]e qui me frappe d'abord* c'est que rien n'empê- 
cherait d'étendre cette maxime à plusieurs cas ana- 
logues, et d'anéantir ainsi, l'une après l'autre, toutes 
les libertés. Ou pourrait les réduire toutes à des actes 
internes, immatériels, métaphysiques, jusqu'à ce 
que l'homme fût descendu à l'inactivité extérieure 
la plus absolue. Comme on réduit la liberté des 
cultes à celle de la conscience (qui n'est, dans le sens 
du Rapport^ que la liberté de croire)^ on pourrait 
réduire la liberté de la presse à celle de la pensée 
intime, et la liberté de l'action à celle de la volonté J 
et après avoir ainsi pétrifié la société , on ferait 
encore de belles protestations de respect pour toutes 
ces libeHés exténuées et illusoires. Il faut avouer 
que, s'il n'y avait pas là une inconcevable préoccu- 
pation, on serait forcé d'y voir une dérision bien 
insultante. Quoi ! on veut bien laisser intacte notre 
liberté de conscience! La belle cession ! C'est-à-dire 
qu'on vetit laisser libre ce qu'on ne peut asservir» 
(i'est-à-dire qu'on s'interdit religieusement ce que 
là tyrannie la plus détestable n'a jamais tenté , parce 
que la meilleure volonté du monde recule devant 
une impossibilité démontrée. Ainsi en vertu de cette 
eoncossionx nous pouvons désormais « sans oOen- 
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ser TEtat, former dans notre esprit toutes les pen- 
sées qu'il nous plaira; projets, désirs, espérances, 
conjectures, tout cela nous est permis, à la seule 
condition de n'en rien exprimer ; les rêves môme 
de nos nuits n'auront à redouter aucune investiga- 
tion. Qu'on ne se récrie pas: c'est là le système du 
Rapport* Car s'il était permis de faire confidence 
à une seule personne des pensées que l'on forme 
et des sentimens qu'on éprouve , pourquoi n'en 
pourrait-on pas faire part à deux, à dix, à cent per- 
sonnes? Pourquoi ces cent personnes ne se réuni- 
raient-elles pas pour entendre ces communications? 
pourquoi ne se réuniraient-elles pas à jour fixe? en 
un lieu déterminé? dans la forme qui leur plairait? 
Je voudrais bien qu'on me montrât , en bonne lo- 
gique et en droit, la limite où elles devraient s'ar- 
rêter. 

Comment peut-on avoir consacré par des lois la 
liberté d'association et celle delà presse, et ne pas 
vouloir de celle des cultes? Si l'on y prend garde, les 
deux premières renferment la troisième. Qu'est-ce 
en effet, que la liberté des cultes sinon la double li- 
berté , pour les uns de dire leur pensée , pour les 
autres de se rassembler afin de l'entendre? Mais te* 
uons-nous-en à la liberté d'association; elle est re- 
connue pour les arts, pour les lettres, pour la poli- 
tique même et pour un objet encore dont je n'ai 
qu'une idée confuse, et qui , seul entre tous , a le pri- 
vilège du secret , je veux dire la franc-maçonnerie. 
Et c est pour la religion seule qu'elle n'existerait pas ! 

5 
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«^lais on ne pcul, me dira-t-on, souffrir à côlé du 
«culle nulional un cuite qui s'en écarte ou qui le 
«condamne !» Sans discuter, comme je le pourrais 
bien , les droits du culte national à une protection 
exclusive, je demande si des associations où Ion 
s'occuperait de politique, et où Ion énoncerait des 
principes contraires au système de gouvernement 
rtabli, je demande si de telles associations seraient 
interdites par des lois? Je demande si Ion ne pour- 
rait pas, par exemple, y relever les avantages du gou- 
vernement monarchique ou y représenter comme 
seul avantageux un système électoral tout-à-fait dif- 
férent de celui qui établit la constitution du pays. 
Pourquoi ce qui se fait dans ces assemblées pour la 
politique ne pourrait-il se faire dans d'autres pour la 
religion? 

Comment |)eul-on se dire protestant, et refuser 
laiiberté des cultes? Le protestantisme est-il donc 
autre ^chose^ qu'une protestation permanente de la 
conscience contre l'autorité? Nous nous sommes sé- 
parés de riîglise romaine pour n'avoir plus à rece- 
voir nos croyances toutes faites de la main d'un pape , 
et nous les recevrions aujourd'hui des mains d'un 
prince ou d'un sénat! Ce serait relever le papisme 
après l'avoir abattu ; ce serait ôtre véritablement ca- 
tholiques tout en se disant réformés; car, on ne sau- 
rait trop le redire, tout le catholicisme est là; et 
même les erreurs qu'on lui reproche tiennent toutes 
à ce principe. Prenons-y donc garde : être protes- 
tant, c'est protester sans cesse contre toute con- 
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IraiDte en matière de religion; ôfre protestant et 
gêner les consciences , c'est la plus choquante des 
contradictions. Un gouvernement protestant peut se 
faire tout au plus le protecteur, jamais le domina* 
teur de l'Eglise. 

De plus 9 en refusant aux dissidens la liberté du 
culte 9 on ne saurait leur refuser celle de la presse , 
qui existe pour tous les citoyens. Ils en useront ; ils 
répandront une foule d'écrits pleins de leurs doc- 
trines : ces publications multipliées s'introduiront 
partout, déposeront partout un germe de dissidence, 
tiendront lieu de prédications aux séparatistes, et 
amèneront tôt ou tard des effets beaucoup plus gra- 
ves que ceux qu on a voulu éviter. 

Quelles sont les conditions sous lesquelles on 
laisse s'établir et subsister toutes les associations 
dont j'ai parlé plus haut? Il y en a deux : la publi- 
cité et le respect de la morale sociale. Quant à la 
première , il est réglé que toute assemblée qui dé- 
passe, h un certain point, le cercle de la société 
domestique, et qui, en outre, se tient, à des in- 
tervalles périodiques et dans un local ad hoc , a né- 
cessairement lieu à portes ouvertes et sous l'œil de 
l'autorité. Quant à la seconde, il est reconnu que, 
si tout discours, tout culte est légitime , tout culte 
et tout discours , qui compromet directement la 
sûreté, la propriété et la pudeur, doit (Mre immé- 
diatement réprimé. Eh bien! pourquoi l'association 
religieuse ne pourrait-elle pas exister sous les marnes 
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conditions et dans les mêmes limites? Nulle part , 
dans mes écrits , je n*ai prétendu davantage; et je 
remarque, à cette occasion, que c'est bien à tort 
qu'on m'impute, dans le Rapport, de n'accorder à 
l'État que tout au plus la surveillance du culte : je 
la lui accorde sans cette restriction, et de fort grand 
cœur. 

Si l'auteur du Rapport n'avait pas affirmé ailleurs 
que le citoyen peut, en conscience, accomplir les 
prescriptions d'une loi immorale et impie ( i ) , je me 
serais permis encore une observation , c'est que le 
refus de la liberté des cultes n'a pas de conséquences 
purement négatives; qu'il ne se borne pas à défen-' 
dre certaines actions, mais qu'il en commande aussi. 
En sorte que le membre du culte interdit se trouve 
appelé à faire des actes qu'en conscience il croit 
mauvais , ce qui est bien grave. Si ces actes étaient 
de ces prestations civiles auxquelles, dans un Etat 
civilisé, on ne peut se refuser sans abdiquer sa qua- 
lité de citoyen , et sans méconnaître le but même 
de l'association politique , comme par exemple le 
service militaire, l'impôt, etc., je dirais : Le Gqjj- 
vernement doit passer outre, et ne peut avoir égard 
à de pareils scrupules. Mais hors de là , c'est-à-dire 
pour des actes sans lesquels la société subsiste par- 
faitement bien , il est vexatoire d'ordonner au dis- 

(0 Cette assertion extraordinaire se trouve à la pag- i5 du Rapport. On 
y apprend que le citoyen qui cède à l'empire d'une loi immorale ou impie 
Vît en paix avec sa conscience. C'est tin fait à constater. 



■1 

> 



sideiit ce que sa coascieuce lui défend de faire, fut- 
il mêaiedans Terreur à cet égard ; car on doit laisser 
tranquille toute erreur individuelle qui ést'coinpa* 
Cible avec lexislence de l'Etat. Si Ton en yeut un 
exemple , je dirai qu'il est TCxatoire d'obliger les 
membres d'une communion dissidente de faire bap- 
tiser leurs enfans dans les temples de VÉglise via- 
blie. 

Ce n'est pas mon dessein de traiter ici dans son 
étendue le vaste sujet de la liberté religieuse ; je dois 
me borner à relever les erreurs dans lesquelles est 
tombé , sur ce sujet , l'auteur du Rapport. On en con- 
cevrait difficilement une plus grave que celle que 
présente le premier paragraphe de la page 1 3. 

t En général, dit l'auteur, toutes les liberlésde 
t l'homme prennent leur source dans le droit na- 
t turel , et la liberté illimitée des cultes , si' en effet 
c elle existait j aurait eu la même origine. > 

Qu'est-ce que l'auteur entend par liberté illimitée 
des cultes? Est-ce une liberté qui n'accepte pas 
n^me les restrictions de la morale sociale? ou bien 
est-ce une liberté qui embrasse tous les actes , tous 
les rites et tous les discours que cette morale ne ré- 
prouve pas? Évidemment il n'a en vue que la se- 
conde , car il accorde expressément qu'elle est de 
droit naturel^ ce qu'il ne ferait pas si elle était con- 
traire à la morale sociale, cette morale et le droit 
naturel S€^ supposant l'un l'autre. Or, cette liberté 
qui ne reconnaît de limite que la morale sociale , 
l'auteur en parle comme si elle n'existait pas (celte 
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liberté, dit-il, si en fait elle existait,.. ) il est dans 
Terreur : cette liberté existe dans quelques-uns des 
pays les plus dignes de nous servir de modèles. Elle 
existe en France, en Angleterre, aux États-Unis (i) , 
et ce dernier pays s'est même élevé jusqu'à l'égalité 
absolue des cultes. C'est un fait à la connaissance 
de tout le monde; et l'on peut s'étonner que l'au- 
teur du Rapport l'ait oublié ; mais voici quelque chose 
de plus élonoant encore. 

Cette liberté, conforme au droit naturel et par 
conséquent à la morale sociale , est, selon l'auteur, 
une liberté qui s'est perdue comme tant d'autres. 
Toutes les libertés , selon lui , sont sujettes à se per- 
dre^ par l'effet des lois positives ; et , une fois per- 
dues, elles le sont irrévocablement. Le fait ici 
constitue le droit. On a cessé de jouir ; donc on n'a 
plus le droit de jouir. Si ce principe était vrai, il fau- 
drait croire qu'il y a des vérités bonnes à oublier; 
car, s'il eût été présent à la pensée des auteurs de 

(i) On a «vancô «[ue les iustitutious de i^es grands États ne penrent 
convenir à un jvetil pays comme le nètre ; mais on a oublié de le prouver. 
Nous Munmea i>ersuadés , que ce genre d'argmiHst peut trouver sa place 
dana de» «luenlioiv» de cou\enanc«^ ou de |H)iitique, mais nulleoient dans 
le dtouaine du di'oit natuivl , eu sup(H>sânt qu'il ) ait un droit naturel. La 
justiiHi ne peut \^ w faire i^etite » et Tinfini , c*jet des croyances reli- 
gieuhea, ne MUiait ^e {MH^p^^rtiimuer à retendue d\m pays qodcoBqDe. 
Kit-iH) donc que , pour IUIùiaui d*un |H^tit iv\\s, i)îeu est moins infini et 
Ml loi UMÙiM kou\v)«iue ^ S\ , d ailleui-s^ « mi <iu>guuwttle de létendoe dn 
pay&i uou» «ivgumeute4\m« A uotiv loui . «^ «uv i>Iu» de rmisoo, delà 
torukO ilu gou>vvm^uH>«il t (hh^ d^'lMal^U<lx^^« xi uik^ rV|Hiblîque ne doit pas 
ttdmettt'^^ Umu^ \«'a ui^titulu^wi ^u uhuux ^utAut de bbèruditê qu'une uonar- 
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notre révolution , en 1 798, jamais le canton do Vaud 
ne se serait soustrait au vasselage de Berne, lin per- 
dant la liberté deux siècles et demi auparavant , nous 
avions perdu le droit de la posséder jamais. L'auteur 
va dire que nous allons trop loin , et qu'il n'a pas dit 
qu'on ne pût pas réclamer les libertés perdues ; 
qu'autre chose est réclamer,, autre chose reprendre. 
II fera bien d'y regarder à deux fois avant de nous 
opposer cette objection. Quoi ! il ne^ s'agit donc 
que de réclamer? Et sans doute à la première récla- 
mation, le pouvoir, touché du mérite de cette li- 
berté, qui est de droit naturel^ s'empressera de la 
tirer du mépris où elle est tombée, et lui donnera 
la sanction des lois positives? Comment hésiter puis- 
qu'elle est de droit îmturet ? Ah ! veut-on nous forcer 
à ranimer des souvenirs humilians^ ou plutôt à dé- 
couvrir une plaie toute sanglante? L'a-t-on réha- 
bilitée, cette liberté qui est de droit naturel? Ne 
l'a-t-on pas, au contraire, obstinément refusée? 
N'est-on pas, pendant plus de cinq ans, demeuré 
sourd aux réclamations les mieux fondées, les plus 
pressantes et à la fois les plus respectueuses? Ne les 
a-t-on pas repoussées avec mépris? Que devaient 
faire , dans un tel état de choses , ceux à qui l'on 
persistait à refuser leur droit naturel? Devaient-ils, 
dans l'impossibilité morale où ils se trouvaient , de 
participer au culte national, devaient-ils demeurer 
sans culte? Leur fallait- il renoncer à ces moyens 
d'édification mutuelle , à ces assemblées qu'ils voient 
expressément recommandées daos la Parole? Ou, 
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pareils à David qui , dans un moment où la faim le 
pressait, se saisit, pour Tapaiser, des pains sacrés 
réservés aux seuls prêtres, ne devaient-ils pas , dans 
leur faim d une nourriture spirituelle , prendre celles 
là même qu'on leur interdisait? 

L'auteur du Rapport avance en finissant : « Que 
c chaque citoyen agrégé à l'état social a contracté 
c l'obligation absolue de supporter les restrictions 
«apportées à la liberté naturelle. » C'est un prin- 
cipe vrai , mais abusivement appliqué. Il ne faut 
point l'énoncer sans faire une distinction impor- 
tante, et cette distinction , je vais l'indiquer, au 
risque d'être accusé encore une fois de me livrer 
aux jeux de mon imagination. 

Certainement l'état social a apporté des restric- 
tions à notre liberté naturelle ; c est-à-dire, qu'en 
entrant dans la société (i) nous nous privons de 
la faculté de faire de certaines choses qui pour- 
raient flatter nos penchans naturels ou accroître 
notre somme de bien-être. 

Yoilà ce que nous sacrifions à l'état social , voilà 
les restrictions qu'il apporte à notre liberté natu- 
relle ; et, certes, nous avons le droit de les accor- 
der. Mais nous ne pouvons point lui faire le sacri- 
fice de notre conscience , parce que nous sommes 
par rapport à elle dans une toute autre position 
que par rapport aux biens de la terre. Ces biens nous 

(i) Ce langage n'est pas exact :ou n'entre pas dans la société; on y 
est né , et de force on y reste ; mais ces expressions commodes et en usage , 
A'otent rien au raisonnement. 
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appaiiienoent , mais nous appartenons à notre con- 
science 9 c est à nous de disposer de nos biens . c'est 
à la conscience à disposer de nons. 

Qn'est-elle antre chose que le sentiment du de- 
voir? Or, encore un coup , il n y a point de devoir 
contre le devoir. 

Je crois avoir établi , contre lopinion exprimée 
dans le Rapport , que la liberté des cultes se con- 
clut nécessairement de la liberté de conscience , et 
que ce droit est imprescriptible de sa nature. 

Je n'ai pourtant pas encore fini. Après avoir en 
thèse générale dénié la liberté des cultes , le Rap^ 
pari s'occupe du cas particulier auquel se rattache 
indirectement toute cette polémique. II prétend 
que lors même qu'en général la liberté des eu Ites 
devrait être concédée , il faudrait la refuser aux dis- 
ûdens du canton de Yaud. 

Le lecteur, qui cherchera la raison de ce refus , 
supposera quecesdissidensontde mauvaises mœurs, 
ou que leur doctrine est menaçante pour les droits de 
leurs concitoyens. Kon , ce n'est pas cela , c'est tout 
autre chose. Ils sont exclusifs et intolèrans , et jnéri- 
tent la réciprocité. Il y a un piège dans ce raisonne- 
ment, mais un piège facile à éviter. Un mot suffira : 
leur intolérance est spirituelle , l'intolérance dont 
on les accable est civile. Leur intolérance consiste 
à prononcer que nous ne sommes pas dans la vé- 
rité; notre intolérance consiste à leur interdire 
l'exercice de leur culte ; ils nous jugent, nous les 
frappons. Je ne vois pas là une réciprocité bien 
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exacte. Pour leur reodre la pareille , jugeons-les à 
notre tour; ils nous condamnent, condamnons-les; 
ils nous plaignent, plaignons-les. Alors seulement il 
y aura réciprocité. 

Mais laissons de côté cette expression si mal ap- 
pliquée, cherchons à évaluer le crime qu'on leur 
reproche. 

• Us accusent toute TÉglise nationale d'être anti- 
« chrétienne, i Je suis décidé à ne pas discuter le 
fait , d'abord , parce que je n'ai point sur ce su- 
jet des renseignemens suffisans, ensuite parce qu'il 
ne change rien aux principes, qui doivent seuls 
m'occuper ici. J'admets que les sectaires accusent 
toute l'Église nationale comme anti-chrétienne. 

Eh bien ! ilsportent un jugement faux, voilà tout; 
ils se trompent , plaignons-les. 

Que faitleur jugement à la réalité des choses? 

Qu'importe qu'ils nous jugent mauvais chrétiens, 
si nous sommes assurés du contraire? Mais c'est une 
insulte , dira-t-on. Mon, ce n'est pas une insulte; car 
être chrétien n'est autre chose , humainement par- 
lant, qu'avoir embrassé un certain système; n'être 
pas chrétien, c'est en avoir embrassé un autre. Qui 
s'est jamais cru insulté pour être classé par autrui 
dans une école plutôt que dans une autre? D'ailleurs 
on sait que chez les personnes qui s'occupent habi- 
tuellement de religion , la délicatesse de tact spiri- 
tuel devient telle que, pour une simple nuance, 
elles accusent leurs semblables d'hétérodoxie. Cette 
intolérance n'est-clle pas commune à tous les sys- 
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tèmes de morale , de politique et même de littéra- 
tore? J'accorde qu'il y a quelque chose de particu- 
lièrement grave à nier le christianisme d'un individu 
ou d'une église. Mais quiconque pense avoir reçu 
de Dieu des gages d'adoption , quiconque s'envisage 
comme fondé à jamais sur le rocher des siècles , ou, 
simplement, quiconque est assuré d'avoir trouvé hi 
vérité qui sauve, sera bien indifférent pour ces ju- 
gemens téméraires et tranchans. Il sait trop que rien 
de semblable ne peut lui nuire ; et quand son père 
lui dit : Tu m'appartiens , il se soucie peu que de 
pauvres humains lui disent : Vous ne lui apparte- 
nez pas. 

Chose vraiment étrange ! Nous avons, non pas à 
nos portes , mais au milieu de nous , au nombre de 
nos compatriotes , des hommes qui professent publi- 
quement, journellement, que hors de leur Eglise il 
n'y a point de salut, et que nous sommes tous de mal- 
heureux hérétiques. Ce n'est pas là un abus ou un 
accident de leur religion ; leur religion consiste aie 
croire et à le dire ; et s'ils se relâchaient sur ce point, 
ils cesseraient par là même d'être ce qu'ils sont , je 
veux dire catholiques. Eh bien ! nous les suppor- 
tons au milieu de nous, et, je le répète, nous 
payons de nos deniers des curés pour leur enseigner 
ces belles choses. D'où vient que nous traitons beau- 
coup plus mal nos dissidens ? Est-ce qu'au bout du 
compte le catholicisme n'est pas plus faux à nos 
yeux que le méthodisme ( si toutefois méthodisme 
va); est-ce que le papisme n'est pas précisément 
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lantipode du protestantisme ? Pencherions - nous, 
par hasard pour celte religion qui fut un objet de 
si grande abomination pour nos ancêtres , q^xe pour 
i abandonner 9 ils sacrifièrent sans hésiter leurs biens, 
leurrepos, leur vie? La métamorphose serait étran- 
ge , et tout-à-fait inattendue. Ah ! me réplique-t-on 
avec une gravité que je ne puis assez admirer, il y 
a une grande différence : ce culte catholique est ga- 
ranti par la constitution à certaines communes de 
notre pays. C'est encore une fois conclure abusive- 
ment du fait au droit. INous avons vu plus haut le 
Rapport établir que, quand on a cessé de jouir, on 
n'a plus le droit de jouir. Ici , il nous apprend que, 
quand une fois on jouit , on a par là même droit 
de jouir. Un tel raisonnement est d'un genre très 
singulier. Mais , qu'il vaille ce qu'il voudra , toujours 
est-il prouvé par le fait , que le grand principe qui 
veut que l'Etat ne tolère pas des églises intoléran- 
tes , peut subir des exceptions ; car l'Église catho- 
lique est tolérée. Qu'on me fasse voir pourquoi l'é- 
glise des dissidens ne peut pas l'être aussi bien. 

« Ils voudraient , dit encore le Rapport yXdidiscipMne 
« de l'Église. » Cette inculpation est remarquable. 
Us voudraient ^ en bon français , équivaut à ils rfe- 
sirent. Voilà donc un désir érigé en acte ; voilà une 
opinion transformée en crime ! Mais supposons qu'ils 
veuillent positivement quelque chose, et que même 
ils l'aient réalisé parmi eux. Que veulent-ils? qu'ont- 
ils essayé de réaliser? La discipline de l'Eglise ! Ap- 
paremment de l'Église chrétientic, puisque ]e Rapport 




^'ajoute rien. Eh bien! s'il en est ainsi, au lieu de 
)«6 blâmer, il faut les imiter; car la discipline de 
l'Église chrétienne doit être pour nous, aussi bien 
^ue pour eux , une institution respectable et obliga* 
toire. Quelle singulière inculpation : Ils veulent la 
discipline de l'Eglise ! cest-à-dîre qu'ils veulent une 
institution chrétienne , et que nous ne la voulons 
pas ! Mais alors quest-ce que notre Église na- 
tionale, qui repousse les institutions de TÉgliscchré- 
tienne? 

Continuons. • Ils voudraient la discipline de TÉ- 
« glise , c'est-à-dire son indépendance absolue de 
« l'ordre civil. » Je ne saurais dire si l'un se conclut 
nécessairement de l'autre ; mais j'avoue que , s'ils 
veulent, comme on le dit, que j'Église soit absolu- 
ment indépendante de Tordre civil, ils veulent une 
chose infiniment raisonnable. Je suis même fâché 
qu'ils aient sur nous l'initiative de cette découverte. 
Mais quand cette prétention serait aussi déraison- 
nable iqu elle me parait sensée , je ne vois pas com- 
mentelle pourrait motiver l'interdiction deleurculte. 
Laissons-les se régler d'après leurs principes, ré- 
glons-nous d'après les nôtres ; il leur faut une Eglise 
disciplinée , ayons-en une qui ne l'est pas ; ils veulent 
un culte indépendant, ayons un culte national; ils 
ont des pasteurs qu'ils paient de leurs deniers , 
ayons-en que l'État paiera. Il y aura bien quelque in- ' 
conséquence à faire contribuer les dissidens aux 
frais du culte national, dont ils ne profitent pas; 
mais ils n'y regardent pas de si près ; profitons de 
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leur bonne volonlé , et consentons à ce qu'ils sala- 
rient à la fois leurs pasteurs et les nôtres. Mais à ce 
prix, laissons-les célébrer en paix le culte qu'ils croient 
le meilleur. 

« Ils veulent Texcommunication spéciale et iodi* 
c viduelle , qui n est autre chose qu'un règne sur les 
« opinions et les consciences. » Ce n'est pas mon 
dessein de rechercher si l'ËTangile et nos confessions 
ne prescrivent pas cette excommunication spéciale 
et individuelle ; mais j'ai quelquesobservationsàfaire. 
D'abord il importe peu qu'ils veuillent ; encore une 
fois, une volonté n'est pas un acte; mettons donc 
franchement ils exercent; aussi l>ien cela est vrai.. 
Oui, ils exercent l'excommunication spéciale et in- 
dividuelle. Mais sur qui ? sur les membres de l'Église 
nationale? Oh ! non; c'est bien assez de l'avoir ex- 
communiée en masse , comme le Rapport nous Ta 
déjà appris, sans l'excommunier en détail , et, pour 
ainsi dire, pièce à pièce. Non ; ils n'y songent pas; 
et par là même ils ne portent aucun trouble dans 
nos institutions , qui restent telles qu'elles sont. Sur 
qui l'exercent-ils donc? sur les leurs ; c'est-à-dire 
sur des hommes qui ^ librement, volontairement, se 
sont joints à eux, et (remarquez-le bien) préci- 
sément en faveur de celte même discipline; sur des 
hommes qui sont également libres de les quitter, et 
qui les quittent en ellet lorsque cette discipline les 
gêne, ou que quelque autre chose leur déplaît. Il est 
donc évident que les dissideus ne portent aucune 
utieiule à la liberté , et qu'il n y a sous ce rapport 
aucune raison de les en priver eux-mêmes. 
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Tout cela est fort clair, et il est difficile au pre- 
mier coup d œil de concevoir comment lauteur du 
Rapport a pu en venir à prétendre que les dissidens 
sont contraires à ces mêmes principes de liberté 
que nous invoquons en leur faveur. Mais patience ; 
tout va seclaircir, et nous aurons la clef de toute 
cette argumentation, c Cette secte, dit le Rapport 
c un peu plus loin , n'accorde pas même la liberté 
t de croire et de penser, puisqu'elle voudrait juger 
« les opinions et les pensées. » Voilà une assertion 
bien extraordinaire. Quoi ! juger les opinions et les 
pensées, c'est refuser la liberté de penser ! A ce 
compte nous sommes tous des tyrans ; car tous les 
jours nous jugeons les opinions et les pensées. Que 
lait donc l'auteur du Rapport dans toute l'étendue 
de cet écrit? Il juge ma brochure , c'est-à-dire mes 
opinions et mes pensées : par conséquent , il me re- 
fuse la liberté de croire et de penser ! Certes • je crois 
que rien n'est plus loin de son intention. Si nous 
suivons les, conséquences de ce système , nous ver- 
rons que les journaux littéraires , les chaires dans les 
universités, les assemblées académiques , les discus- 
sions mêmes des chambres législatives , sont des 
machines de tyrannie et d'oppression , ce qui , jus- 
qu'à cette heure, n'était venu à l'esprit de personne. 
Le Rapport termine par dire : « Qu'on ne saurait 
« accorder la liberté indéfinie des cultes à une secte 
« dont l'esprit de prosélytisme , qu'elle exerce par 
« des missions à l'intérieur du canton, est trop ar- 
« dent pour n'être pas dangereux. » 
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Supprimons encore une fois le mot indéfinie ^ qui 
n'a rien à faire ici ; car nous avons assez vu que l'au- 
teur du Rapport ne veut la liberté de culte dans 
aucune mesure; et ce mot n'est encore ici qu'une 
ruse de langage. Quant au prosélytisme, autre grand 
mot inventé par l'intolérance, on sait assez qu'il 
est en soi la chose la plus légitime; car s'il est permis, 
comme nous l'avons établi au paragraphe précédent, 
de critiquer, de juger les opinions des autres, il 
s'ensuit nécessairement qu'il est permis de leur en 
inculquer de nouvelles. Le prosélytisme , à la vérité , 
comme développement de la liberté naturelle, doit 
reconnaître certainesbornes;maisces bornes, quelles 
sont-elles? Les mêmes que reconnaît la liberté de 
culte , dont il est une partie intégrante : je veux dire 
le respect des mœurs et des droits. C'estdoncnerîen 
dire contre lui que de lui reprocher de Yardeur; car 
l'ardeur, en elle-même, n'est contraire ni au droit 
ni aux bonnes mœurs. II faut donc permettre au 
prosélytisme d'être ardent , et j'ajoute que cela sera 
sans danger pour VÉglise établie y si, de son côté , elle 
s'anime, pour son culte et ses doctrines, d'un pro- 
sélytisme également ardent. Voilà tout le secret. Si 
l'Eglise établie , qui a , dit-on , le dépôt de la vérité , 
In défend avec le même zèle que les sectaires dé- 
ploient pour l'erreur, qui peut douter que la victoire 
ne reste à l'Église établie? 

Je ne vois donc dans cette partie du Rapport aucun 
argument dont on puisse faire usage contre les sec- 
taires. Et j'ajoute qu&, quand bien môme lisseraient 
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dans Topinion qu'on doit refuser aux erraus même 
la tolérance civile (ce qu'ils n'ont jamais dit), ce 
ne serait pas encore une raison pour la leur refuser 
à eux-mêmes. Car tant que leur opinion n'est pas 
transformée en acte , ce n'est qu'une spéculation qui 
échappe à toute poursuite ; et si jamais la tolérance 
peut trouver une belle occasion de s'exercer, c'est 
envers des intolérans. 

III. -^ Question de droit positif. 

La question de droit naturel a été traitée dans les 
pages précédentes. En abordant celle de droit po« 
sitif , nous nous attendons à causer de la surprise à 
quelques personnes. Elles nous demanderont si c'est 
une question : en e£fet, la loi du 20 mai n'est- elle 
pas là? 

Nous répondrons que toute loi est susceptible 
d'être examinée sous deux points de vue : dans ses 
rapports avec la loi suprême de l'humanité , qui est 
la justice (c'est ce que nous avons fait) ; et dans ses 
rapports avec la loi suprême du pays , qui est la 
constitution , c'est ce qui nous reste à faire. La loi 
du 20 mai, relative à un cas particulier, suppose 
un principe général de droit public ; c'est que , hors 
l'Église réformée et l'Église catholique , aucune 
Église n'a le droit d'exister dans le canton de Yaud. 
Or, ce principe de droit public doit nécessairement 
se trouver dans la constitution : je vais donc recou- 
rir à cet acte fondamental. / 

6 
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Voici l'article 36" de notre constitution : c La re- 
c liglon évangélique réformée est la religion du can- 
c ton. La constitution garantit aux communes ca- 
« tholiques et mixtes d'Échallens , Bottens , etc. , 
« l'exercice de la religion catholique tel qu'il a été 
« usité jusqu'à présent. » 

C'est donc la religion évangélique réformée qui 
est la religion du canton. Je vois dans cette phrase 
plus que l'énoncé d'un fait ; car l'objet d'une cons- 
titution n'est pas de constater des faits : j'y vois la 
déclaration d'un droit , le droit de la religion évan- 
gélique réformée à régner seule dans le canton, ex- 
cepté quelques localités expressément désignées. 

Si l'on prend l'article dans son ensemble , on voit 
que le droit de la religion évangélique n'est pas tant 
le droit de posséder que le droit d'exclure. Il n'est 
pas dit que tous les individus , à l'exception des ci* 
toyens d'Ëchallens, Bottens, etc. , doivent être réfor- 
més ; il est dit qu'un culte autre que le culte réfor- 
mé est interdit, honnis dans le petit nombre de 
communes sus-mentionnées. On peut donc , dans le 
canton de Vaud , n'être ni réformé ni catholique ; 
mais , pour exercer un culte public , il faut être ou 
réformé ou catholique , et domicilié dan» une cer- 
taine partie du territoire. Cette exégèse me parait 
la seule admissible , la seule fidèle au texte : elle ne 
lui enlève , elle n'y ajoute rien. 

Remarquez que la constitution a dit que la reli- 
gion réformée est la religion du canton , et non la 
religion de VÉtat. Cette dernière expression impor- 
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teraît davantage. Elle supposerait que TÉtat fait 
pins que de concéder à la religion réformée la jouis- 
sance exclusive du culte ; elle suposerait que l'État, 
corps politique , adopte pour son compte , épouse 
cette religion, qu*ïl en fait sa propriété, quil se 
caractérise par elle. Les termes de Tart. 36 ne disent 
pas tout cela. On alléguera l'intention notoire du lé- 
gislateur; je ne reconnais au législateur d'autres in- 
tehtîons que celles qu*îl a clairement rendues par 
déS mots. ' ' 

On alléguera encore l'ordre dé choses existant k 
l'époque de la constitution ; on noUs montrera uhé 
Église constituée sous les auspicesde l'État^ un clergé 
payé par l'État, les actes religieux dé ce clergé revêtus 
du caractère d'actes civils. Cela montre le zèle dé 
l'État pour la religion réformée , maïs rien de plus. 
L'État a jugé à propos de se constituer protecteur 
de l'Église , et l'Églrée y a consenti ; mais ce con- 
séutetûent n'apas conféré à l'État le droit de ne re- 
connaître d'autre culte réformé que le culte qu'il 
pâte. 

Qu'il établisse' dans chaque cominune un pasteur 
dé ïa religion réformée , pour ofifrir à la population 
uù alînîent spirituel , ^u'il paie ce pasteur, qu'il lé 
survéîile , il en est bien le maître ; xnàîs que d'au- 
tres pasteuré de là religion réformée, qiiî n'ont pôîrit 
reçu de lui leur vocation , s'établissent aussi sur les 
différens poiots dLu pays où il y a du bien à faire, et 
y établissent un culte régulier, c'est ce qu'il ne peut 
empêcher. 
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Voici ce qu'il peut. Gomme il a promis le main- 
tien de la constitution , il doit veiller à ce que nul 
autre culte que celui de la communion évangélique 
réformée ne s'établisse dans le pays. Il s'agit ici de 
déterminer ce que c'est que la religion évangélique 
réformée. 

Cette religion » fondée sur l'Écriture sainte , est 
résumée dans les conclusions de la dispute de Berne 
de 1628, dans les actes du synode de Berne de 
i532, et la confession helvétique de i566. Quicon- 
que accepte et signe ces différens actes est chrétien 
réformé. Quiconque , ayant d'ailleurs les capacit^és 
requises , s'engage à prêcher la doctrine contenue 
dans ces livres , est apte au ministère évangélique 
réformé. 

Mais qui prononcera? C'est ici la grande difficulté. 
Il y en a toujours dans les systèmes imparfaits (1) ; 
pour ne pas rencontrer de difficultés en semblable 
matière, il faudrait ou accorder la liberté tout en- 
tière, ou la refuser absolument. Il est clair, au 
moins , que le Gouvernement ne se constituera pas 
arbitre sur le dogme. Ce qu'il y aurait de plus rai- 
sonnable , c'est que des délégués des différentes 
branches de la religion évangélique réformée exa- 
minassent , au nom du Gouvernement , tout nouveau 
culte qui voudrait s'établir sur la base de la confes- 
sion de foi helvétique. Aujourd'hui, qu'il n'y a que 

(i) Tout système qui repose sur une liaison entre l'Église et l'État est par 
cela même imparfait; il n*y a que la s^taration complète de ces deux insti- 
Uitions qui puisse faire disparaître toutes les difficultés. 
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deux branches en présence , TÉglise établie et celle 
qui cherche à s'établir, Texamen ne peut avoir lieu 
que par l'Eglise établie , TÉglise du Gouvernement. 
Quelques inconvénîens que puisse présenter cette 
situation , TÉglise nouvelle ne s'y refuse pas ; elle 
veut bien être jugée par l'Église dite nationale , d'a- 
près la lettre des livres symboliques plus haut men- 
tionnés. 

Or, ce jugement est déjà porté. Il l'est par le 
silence des uns, il l'est par les paroles des autres: 
il ne reste qu'à le formuler solennellement. Per- 
sonne , depuis l'ouverture de nos débats religieux , 
n'a contesté aux dissidens vaudois d'avoir une doc- 
trine conforme à la confession de foi helvétique ; 
leurs opinions , à cet égard , ont défié l'examen. 
Et dans la séance mémorable du 12 mai 182g, un 
très honoré landammann , dont la droiture est con- 
nue , a dit ces propres paroles : « La coi^ession de 
tfoi helvétique renferme-t-elle renseignement que 
« noussuivons généralement dans ce canton ? N'est- 
« elle pas plus rapprochée de la doctrine des sec- 
€ taires que de celle qu^on nous prêche le plus 
€ ordinairement ? Cette question ne saurait , je crois, 
€ être résolue qu'en leur faveur. Réimprimer les or- 
« donnances ecclésiastiques , ne serait-ce pas dire 
< à nos ecclésiastiques : Enseignez comme les sec- 
€ taires? » 

Si ce témoignage ne suffit pas , qu'on procède 
régulièrement à l'examen proposé. Le résultat en 
est indubitable. Ceux qu'on nomme scbismatiques 
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seront appelés à jouir poor leur culte , de la même 
liberté dont jouit tTglise établie. 

Eu partant du même principe , rÉglise établie aura 
i s'examiner elle-même. Elle aura à rechercher si 
sa doctrine et ses institutions actuelles sont bien 
exactement conformes à ces mêmes lirres symbo- 
liques qu'on invoque en sa faveur ; et si, sur un 
point quelconque 9 elle aperçoit qu'elle a dévié de 
la pureté primitive^ il faudra que, pour mériter son 
nom d'évangélique réformée , elle se hâte de réta- 
blir ou de remettre en vigueur ce que le laps des 
temps a fait tomber en désuétude. 

Je ne veux point entrer dans le détail des pertes 
qu'elle a faites. Mais je ne puis m'empêcher de re- 
marquer que ce dont elle aura à s'occuper d'abord, 
ce sera sea rebtions avec l'État. Car il est connu 
de tout le monde que nndéj^endance de l'Eglise a 
beaucoup souffert par les empiétemens successifs 
du pouvoir. Après cet examen , un des premiers 
soins qu'elle devra prendre sera de se redonner une 
institution qui lui a été arbitrairement enlevée, et 
dont la suppression altère profondément le carac- 
tère"de l'Eglise chrétienne. Je veux parler de la par- 
ticipation des fidèles laïques au gouvernement de 
ITglise , et à la nomination des pasteurs. Les con- 
sistoires 9 sous un nom moderne , sont une institution 
apostolique 9 et l'intervention du peuple dans le 
choix de ses guides spirituels n'a pas une origine 
moins respectable. Notre clergé se sentira d'autant 
plus encouragé à réclamer ces instilutionSy qn elles 
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existent dans un grand nombre d'ëglises protes* 
tantes. Il faut espérer qu'il aura à cœur de sortir 
de l'état de dépression ( je n'ose dire davantage ) 
où il s'est laissé réduire au grand dommage de 
l'Église et de la société (i). 

Cet examen sévère, ce zèle à revenir aux monu^ 
mens de la piété de nos pères ^ s'étendant à tous lei» 
points de dogme et de discipline , répandra peu à 
peu beaucoup de vie dans l'Eglise. Et c'est pour 
cela que nous désirons qu'on réimprime d'abord 
\es ordonnances ecclésiastiques (2), comme l'a de*^ 
mandé ^ le 1 2 mai 1829, un honorable membre du 
Grand Conseil , puis aussi ( car ces livres ont au 
moins la même autorité) la Confession de foi hel^ 
vétique^ et \cs Actes du synode de Berne. Peut-être 
la publication de ces respectables documens pro- 
duira-t-elle sur beaucoup de personnes une im- 
pression semblable à celle que reçut le roi Josias 
à la vue du livre de la loi retrouvé par le grand- 

(1) » Dans les premiers temps le peuple avait probablement toute Tau- 
» loritc ; car les apôtres ont montré par leur exemplequ'on ne doit décider 
» aucune affaire de conséquence saua le consentement de la communauté. 
» fV)ir Acl.I, i5— Î16.— VI,3— 6.— XV,4— a3.(iWb*A<fWfi,T.I).» 
On peut conclure de ces passages que ViniUatwe appartenait aux apôtres et 
aui anciens réunis, et les décisions à l'assemblée , au peuple chrétien. 
]\]. Vulliemin a raison dédire : » Le peuple ne pouvait prendre aucune ré* 
» solution qu'après mûre délibération du sénat des anciens ; les anciens ne 
» pouvaient rien que par l'approbation du peuple assemblé. » (Vulliemin. 
Considérations sur les mœurs , le culte et le gouvernement de l'Église chré- 
tienne, pag. i83.)Oa sait que le peuple de Rome, qui a gardé le souvenir 
deces insiituiioDs, a plus d'une fois réclamé le droit d'élire lepape. — Voy « 
Neander, Hisl. Ecd. T. 1*% partiel** , pag. lyo et 192 , et pag. So;. 

(2) Voyez la note B , à la fin. 
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prêtre Hilkija. Mais le premier effet de celle 
publication officielle sera de montrer avec com- 
bien peu de droit des ministres de l'Église na- 
tionale ont été gênés dans l'exercice de leur mi- 
nistère , et des laïques pieux dans le développe- 
ment de leur zèle. Et peut-être renoncera-t-on 
alors à molester des hommes dont l'unique tort 
a été de prendre au sérieux les prescriptions de 
nos livres symboliques (i). 

Car 9 il faut le dire, ce n'est pas seulement 
contre le schisme que des mesures de rigueur ont 
été exercées. Des faits nombreux prouvent que 
des démarches non-seulement très innocentes, 
mais encore très louables, ont attiré à leurs au- 
teurs de sévères réprimandes de la part de 
l'autorité (2) et des vexations de la part du 
peuple. L'œuvre des missions entravée , les visites 

(i) C'a été le tort primitif de la plupart de nos dissidens. Au momenl 
de la promulgation de la loi du ao mai , il n*y avait que peu de sëpn- 
réfi. Ce sont dus rigueurs imprudentes qui en ont augmcnti^ le nombre ; 
c'est depuis la loi que les églises s<'' parées ont pris de la consistance. 
^n sorte qu*on pourrait dire sans trop exagérer que la dissidence est née 
de la loi contre la dissidence. Grande leçon ! Et tout, comme la !oi, en 
général, a en cet effet, chaque application de celte môme loi a eu des ef- 
fets analogues. On voit par laque les mesures répressives en matière de re- 
ligion sont certainement efficaces , mais au rebours de Tintention qui les 
a dictées. 

(2) 11 y en a de nombreux exemples. Ceux de MM. VuUiémoz et 
Vionnet sont assez connus. En voici d'autres. Un pasteur avait repris 
iine fonction qu'il avait le droit de faire , mais qu'il lui était permis do 
confier au régent, comme Tavaient fait plusieurs de ses prédécesseurs: 
c'était une prière, ù laquelle les méditations du pasteur attiraient bon 
nombre d'auditeurs. Il y cul plainte , et le pasteur reçut ordre de céder 



(les malades interdites h un ecclésiastique , une 
école du dimanche fermée par ordre de Taulo- 
rité , sans que d'ailleurs il fut possible d'attribuer 
à ceux qu'atteignaient ces mesures d'autres doc- 
trines que celles qu'admet l'Eglise réformée ; ces 
faits et beaucoup d'autres prouvent assez qu'on 
ne se fait une jusle idée ni des institutions des 
Eglises réformées, ni de l'indépendance des mi- 
nistres de cette Eglise, ni de leurs devoirs, et, 
pour tout dire en un mot , qu'en voulant frapper 
le schisme , on a atteint l'Evangile. 

Tout cela est nouveau et dur à bien des oreil- 
les ; mais il était temps de le dire. Puisqu'il n'est 
pas possible d'invoquer le droit naturel sans se 
voir taxé d'idéologie et d'extravagance ^ puisqu'on 



sa chaire au régent. — Les domestiques d'un autre pasteur se rendent à 
une réunion de missions: peu de temps après , un gendarme apporte à 
ce pasteur une lettre de Tautorité, qui vcu^ savoir si cet ecclésiastique 
a autorisé ses domestiques à participer à de pareils désordres. — Un 
autre pasteur visite une paroisse qu'il a précédemment desservie. Il as- 
siste au sermon du suffragant , dinc avec lui , accepte une invitation chci: 
des gens de la paroisse pour le soir. La journée se termine par une 
méditation sur la Bible. Il repart. A quelque tems de là il reçoit un 
mandat de comparaître devant le juge de paix du cercle, comme pré- 
venu d'avoir pris pari à une réunion de sectaires. Une procédure s'in - 
«truit contre ce pasteur, et il a déjà dû comparaître devant une com- 
mission d'enquête , dont le président se trouve être un catholique romain. 
Quant aux désagrémens essuyés par des laïques , on se rappelle que M"*' 
G., Anglaise et anglicane , accusée de parler de religion à des proposans 
qui fréquentaient sa maison, recul ordre de quitter le pays ; la mémo 
chose esi arrivée à M. IL, ecclésiastique wurlembergeois, pour une lettre 
adressée par lui à un ecclésiastique vaudois qu'il engageait à intervenir ou 
faveur de la liberté de conscience. 
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rappelle sans cesse les défenseurs de la liberté au 
droit positif y ils descendront aussi sur ce terrain ; 
et au nom du droit positif ils réclameront tout 
ce qu'on leur a refusé. Et lorsqu'on invoque les 
livres symboliques contre les dissidents , ils invo- 
queront ces mêmes livres en leur faveur; ils feront 
plus : il les invoqueront en faveur du christianisme 
méconnu. 

Cependant , je le déclare , quelque parti qui se 
puisse tirer du droit positif dans 1 objet qui nous 
occupe , je désire qu'une autorité plus élevée, celle 
du droit naturel , décide à jamais la question. Je 
désire que les cœurs vaudois soient frappés enfin 
de la cruelle injustice qull y a à priver une com- 
munauté du culte où elle trouve ses consolations • 
ses espérances et ses motifs à la vertu. Adversaire 
de la séparation , je plaide pour les séparatistes op- 
primés; je plaiderais de même pour lessoctniens et 
les unitaires , si (ce qu'à Dieu ne plaise ) leurs doc- 
trines prenaient faveur dans notre pays. Je plaide 
avec conviction ; car ce n'est pas sans conviction 
qu'on s'attache à une cause impopulaire. Mais je 
plaide aussi avec foi ; car je sais que cette cause ap- 
proche du jour de son triomphe. Je lis ce pressen- 
timent dans le cœur de ceux qui la combattent ; ils 
n'ont pas foi à leur œuvre , parce qu'ils sentent que 
Dieu ne la reconnaît pas pour sienne ; ils se débat- 
tent avec découragement contre cette force de la 
vérité, qui n'aura pas triomphé mille fois des plus 
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puissans adversaires , pour venir au dix-neuvième 
siècle expirer à leurs pieds ; ils prévoient , sans se 
l'avouer, la chute d'un système d'oppression honni 
dans tous les pays civilisés, Hœret tateri tethalis 
arundo. Dans peu d'années la liberté des cultes sera 
légalement assise dans notre canton; mille cœurs 
avec le mien tressaillent de joie à cette douce pensée; 
la prière a demandé ce triomphe. Oui, de tous les 
points du monde chrétien , la prière a demandé , 
pour ce petit coin de terre , la liberté de conscience. 
Un éternel ami , que nous avons vu sur la terre , 
et que notre foi contemple dans les cieux, a demandé 
pour nous cette victoire à son père. Nous l'obtien- 
drons ; sa croix est toute - puissante : Hoc signa 
vinces ! 
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NOTES. 

(J) Yoici la doctriae de Jacob Vernet sur le même sujet : 
«L'autorité des souTerains étaat subordonnée à la loi 
diyiDe^ on ne deyrait pas leur obéir s'ils ordonnaient quel- 
que chose de contraire à cette loi , comme de trahir sa cons- 
cience en matière de religion , ou de commettre une action 
criminelle. Ce serait alors le cas de répondre comme fit Saint- 
Pierre au Sanhédrin, Act lY, 19. Jugez vous-même, s'il n*est 

pu juste d* obéir d Dieu plutôt qu'aux hommes Les princes 

ne peuTent pas trouyer mauTaîs qu'on refuse de leur obéir 
en pareil cas, parce que la règle même de la subordination 
le demande , et qu'y ayant divers degrés d'autorité , robéis- 
sance est due à chacun selon son degré. Gomme donc un 
prince ne voudrait pas que l'on obéit à ses propres ofiQciers , 
s'ils donnaient des ordres contraires aux siens , lui-même , 
étant le ministre de Dieu , ne doit pas exiger qu'on lui obéisse 
plutôt qu'à Dieu. Ce n'est pas proprement désobéir au prince, 
c'est obéir à Dieu ; et ce sont alors les princes eux-mêmes 
qui ont tort de mettre leurs sujets à une telle épreuve , puis- 
que leurs ordres ne sauraient jamais être plus sacrés pour 
nous que le sont les lois divines. > 

(B) En nommant ensemble ces documens « je sois Imn de 
les mettre sur la même ligne. Les Jetés dm Sj%Pdf de Berne 
et la Cof^essU*n Jt foi krirHique sont Ws ouvrages de l'Eglise 
même , statuant librement sur ses erovances* sur son culte 
et sur sa discipline. Les Of>dimmên(>» ecHèsiMSiiqmes ^ émanées 
plus tard de iSiulorit^» civile « sont un àde purement régle- 
mentaire, entièrement suhivi>)i\nne aux ti\MS autres. Tout ce 
qu'elles poan^HiUl ly^uf^rriuer de tHuiii^ire aux documens 
que nous av^ms d'abarA n^Mum^ eM itk^«l f^u^ cela uièaie 



97 

et abrogé parle fait. Ainsi, tout le titre XVII des Ordonnant 
ces , remettant la nomination des pasteurs au corps ecclé-r 
siastique et à l'autorité civile, sans nul concours de l'Eglise, 
tombe devant l'article 8 du chap. XYIII de la Confession hel" 
véiique^ où nous trouvons ces mots : « il faut que les minis- 
« très de l'Eglise soient appelés et élus par une élection 
« ecclésiastique et légitime ; c'est-à-dire , qu'il faut qu'ils 
« soient élus d'une manière religieuse par l'Eglise même , 
« ou par des gens députés de l'Eglise pour ce sujet. » 

Une ordonnance n'est qu'un acte du pouvoir en exécution 
d'une /(7i antérieure, ou du moins en conformité avec l'en- 
semble de la législation du pays. A cette condition seulement 
elle a force de loi. Si donc on réimprime les ordonnances ec^ 
clésiastiques y le premier soin qu'il faudra prendre, ce sera de 
les mettre en harmonie avec les actes d'origine supérieure 
que j'ai mentionnés plus haut. Mais puisqu'on parle de réim- 
pression , ce sont ces actes mêmes qu'il importe de réimpri- 
mer. On a fait entendre que les ordonnances seraient fort utiles 
pour contenir dans de justes bornes le zèle des ecclésiastiques; 
mais bien des personnes pensent que ce qui est propre à le 
fortifier et à l'étendre est , en tout temps, beaucoup plus de 
saison. S'il est utile de leur rappeler qu'ils doivent suivre la 
liturgie sans aucun changement ( ordonn. titre III , § 7 } ; 
qu'ils ne doivent point faire d'oraisons funèbres ( § 10); 
qu'ils doivent se conformer au règlement qui détermine les 
actions à faire dans chaque église ( S ^ ) ' ^^ J ^ d'autres 
choses, à leur mettre à cœur. Et indépendamment de ce qu'ils 
pourront trouver dans les ordonnances mêmes , ils trouve- 
ront dans les autres documens dont nous avons parlé , non- 
seulement une règle nette et précise sur le dogme qui doit 
faire la matière de leurs sermons, mais des exhortations 
pressantes et des injonctions formelles relativement à leurs 
différens devoirs. Le soin des malades ( Conf. helv* XXY ), 
l'instruction particulière des errans et des faibles ( Conf. 
XVIII et synode de Berne XLIII ) y sont vivement re- 
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commandés. Les ecclésiastiques liront dans les Actes du 
Synode ( ch. XXYÏI ) qu'ils doirent se garder de mettre nos 
souverains seigneurs i\ la place du pape, qui a dominé sur 
les consciences. Ils liront dans le même livre ( ch. XLII), 
« qu'il serait nécessaire qu'on prêchât au pauvre peuple sur 
semaine; qu'il faudra examiner cette affaire; qu'en atten- 
dant personne ne doit empêcher un pasteur diligent d'exer- 
cer son emploi. » En général, les auteurs de ces précieux 
documens ont paru craindre que les ecclésiastiques n'en 
fissent trop peu, jamais qu'ils n'en fissent trop. Et je n'ai 
point su trouver dans ces écrits l'interdiction d'aucune fonc- 
tion extra-officielle, non pas même dans les ordonnances 
ecclésiastiques. 

Ces ordonnances sont beaucoup plus gênantes pour les 
laïques. En veut-on des preuves ? Voici ce qu'on lit au 

titre m, S 4. 

a Les pasteurs pourront interroger ( au catéchisme ) les 
« personnes de tout âge^ en faisant cependant une différence 
« convenable à l'égard des personnes des deux sexes qui iné- 
« ritent d'être exceptées par un âge avancé, par leur rang 
« ou par leur qualité. » 

Et au titre III, § 12 : « Les pasteurs observeront avec 
« attention si leurs paroissiens fréquentent assidûment les 
«saintes assemblées, et s'ils communient dam les temps 
« prescrits. Ils auront des rôles soit pour les catéëhismes, 
« soit pour les înterrogats ; ils les liront dans l'occasion, 
« et au cas qu'ils aperçoivent des négligens, ils lës^ Yépttfh^- 
« dront d'abord en particulier et avec doucetïr. ^SriëliHs 
« exhortations sont infructueuses, ilsf les indîquèfrbtit au 
€ consistoire , où ces personnes seront citées Ou 'eitliortées 
« de nouveau; et si, malgré ces soins, elles persévèrent dans 
« leur obstination , elles seront dénoncées au seigneur bkîl- 
« lif , qui en agira suivant l'exigence du cas. » 

Je ne sais jusqu'à quel point mes concrtojeds seraient 
flattés de la résurrection de ces vieux us. Pour mot, j'y 
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Terrais un bon côté : la justice distributive y gagnerait quel- ' 
que chose. La persécution , devenue impartiale et universelle, 
atteindrait les nationaux comme les dissidens, contraignant 
les premiers d*aller à Téglise , comme elle interdit aux se- 
conds d*aller au conrenticule. Parlons sérieusement : il a 
été question de modiûer ces ordonnances; mais il y aurait 
tant à y changer, que le plus court serait de les abroger, et 
d'en publier de nouvelles. En général, elles contrastent avec 
l'esprit libéral et la teneur vigoureuse des actes antérieurs 
dont je les ai^ rapprochées. A côté de ces monumens d'un 
siècle énergique où la religion, la philosophie et les mœurs 
surabondaient de chaleur et de vie , nos ordonnances s'élè- 
vent à fleur de poussière, comme l'œuvre d'un siècle ra- 
bougri et d'un despotisme bourgeois et mesquin. Il faut au 
19* siècle d'autres institutions. Il en faut d'autres au canton 
de Yaud, redevenu jeune ^ à l'Évangile qui l'est toujours. 
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